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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement en-
tered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as pos-
sible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir que, en ce qui concerne cette partie, l'instrument constitue un trai-
té ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présenté 
par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut 
d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enregis-
trement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce der-
nier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information.
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No. 49749 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

United Republic of Tanzania 

Agreement on economic, scientific and technical cooperation between the Government of the 
Republic of Korea and the Government of the United Republic of Tanzania. Seoul, 
18 December 1998 

Entry into force:  21 January 2005 by the exchange of the instruments of ratification, in 
accordance with article 8  

Authentic texts:  English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

République-Unie de Tanzanie 

Accord de coopération économique, scientifique et technique entre le Gouvernement de la 
République de Corée et le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie. Séoul, 
18 décembre 1998 

Entrée en vigueur :  21 janvier 2005 par l'échange des instruments de ratification, conformément 
à l'article 8  

Textes authentiques :  anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE, SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République-Unie de 
Tanzanie (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Ayant à l’esprit les relations amicales existant entre les deux pays, 
Désireux de renforcer et de promouvoir la coopération économique, scientifique et technique 

sur la base de l’égalité et des avantages mutuels, et 
Conscients des avantages que cette coopération renforcée pourrait leur apporter, dans la limite 

de leurs capacités, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures appropriées dans le cadre de leurs lois et 
règlements internes pour encourager et promouvoir la coopération économique, scientifique et 
technique entre les deux pays. 

Article 2 

Des accords de mise en œuvre établissant les détails et les procédures de certaines activités de 
coopération en vertu du présent Accord sont conclus entre les Parties contractantes ou leurs 
agences, selon le cas. 

Article 3 

1. Chacune des Parties contractantes s’efforce d’autoriser sur son territoire des investisse-
ments de ressortissants ou de personnes morales de l’autre Partie contractante et de favoriser ces 
investissements autant que possible. 

2. Les Parties contractantes encouragent et favorisent les coentreprises entre les deux pays 
dans tous les domaines possibles, y compris les industries légères et les industries lourdes, 
l’exploitation minière, la construction, l’agriculture, la sylviculture, la pêche, le développement 
rural et le tourisme. 

Article 4 

Les Parties contractantes s’efforcent de développer la coopération économique, scientifique et 
technique, notamment par : 

a) l’échange de conclusions de recherches, de publications et de renseignements de nature 
économique, scientifique et technique; 
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b) l’échange de scientifiques, de chercheurs, de techniciens et autres experts; 
c) l’organisation de séminaires, de symposiums et autres réunions et de formations dans les 

domaines économique, scientifique et technique ainsi que par l’invitation à ces événements; 
d) l’envoi de spécialistes; 
e) la mise en œuvre de projets communs de recherche sur des sujets d’intérêt mutuel; 
f) toute autre forme de coopération convenue. 

Article 5 

1. Afin de coordonner les activités nécessaires à l’exécution du présent Accord et d’assurer 
les conditions optimales de sa mise en œuvre, les Parties contractantes conviennent par la présente 
de créer un comité mixte composé des représentants désignés par les deux Parties contractantes. 

2. Les fonctions du Comité mixte comprennent, entre autres, les actions suivantes : 
a) examiner toutes les questions relatives à la mise en œuvre du présent Accord; 
b) étudier les possibilités de renforcement et de diversification de la coopération écono-

mique, scientifique et technique entre les deux pays et formuler, si nécessaire, des programmes et 
projets d’action concrets à cette fin; 

c) soumettre et étudier des propositions en vue de recommander aux Parties contractantes 
des mesures visant à renforcer la coopération économique, scientifique et technique. 

3. Le Comité mixte se réunit alternativement à Séoul et à Dar es-Salaam à la date convenue 
par voie diplomatique. 

Article 6 

Tout différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou l’application du 
présent Accord sera réglé par négociation directe entre les Parties contractantes. 

Article 7 

Le présent Accord peut être révisé par consentement mutuel. Toute révision ou dénonciation 
est sans effet sur les droits précédemment acquis et sur les obligations antérieurement assumées 
aux termes du présent Accord. 

Article 8 

1. Le présent Accord sera ratifié conformément aux dispositions constitutionnelles des 
Parties contractantes et entrera en vigueur à la date d’échange des instruments de ratification. 

2. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de cinq ans et demeurera valide 
par la suite, à moins que l’une des Parties contractantes ne notifie par écrit six mois à l’avance son 
intention d’y mettre fin. 

 15 



Volume 2845, I-49749 

 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Séoul, le 18 décembre 1998, en langues coréenne et anglaise, 
chaque texte faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
HONG SOON-YOUNG 

Pour le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie : 
ZAKIA HAMDANI MEGHJI
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No. 49750 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Trinidad and Tobago 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Republic of Trinidad and Tobago for the promotion and protection of investments. 
Port of Spain, 5 November 2002 

Entry into force:  27 November 2003 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Trinité-et-Tobago 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 
République de Trinité-et-Tobago pour la promotion et la protection des investissements. 
Port of Spain, 5 novembre 2002 

Entrée en vigueur :  27 novembre 2003 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET-TOBAGO POUR LA 
PROMOTION ET LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République de Trinité-
et-Tobago, ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Désireux d’intensifier la coopération économique entre les deux États, 
Soucieux de créer des conditions favorables aux investissements des investisseurs d'une Partie 

contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, sur la base des principes de l'égalité et 
de l'avantage mutuel, 

Reconnaissant que la promotion et la protection des investissements sur la base du présent 
Accord seront favorables à la stimulation de l'initiative entrepreneuriale et augmenteront la 
prospérité dans les deux États, 

Respectant la souveraineté et les lois de la Partie contractante de la compétence de laquelle 
relèvent les investissements, et 

Convaincus que la réalisation de ces objectifs ne requiert pas un assouplissement des mesures 
d’application générale dans les domaines de la santé, de la sécurité et de l’environnement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissements » s'entend de toutes les catégories de biens investis par des 

investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, et inclut en 
particulier, mais non exclusivement : 

a) les biens meubles et immeubles et tous les autres droits de propriété tels qu’hypothèques, 
privilèges, baux ou gages; 

b) les parts, actions et obligations, et toute autre forme de participation au capital d’une so-
ciété ou entreprise commerciale, et les droits ou intérêts qui en découlent; 

c) les créances pécuniaires et les créances portant sur toute prestation contractuelle ayant 
une valeur économique, y compris les prêts quand ceux-ci sont liés aux investissements; 

d) les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d'auteur, brevets, marques dépo-
sées, marques de fabrique, plans industriels, procédés techniques, secrets du métier, connaissances 
techniques, ainsi que le fonds commercial; 

e) les concessions commerciales ayant une valeur économique et accordées par la loi ou au 
titre d'un contrat, y compris les concessions relatives à la prospection, à la culture, à l'extraction ou 
à l'exploitation de ressources naturelles; et 

f) les biens qui, dans le cadre d’un contrat de crédit-bail, sont mis à la disposition d’un 
preneur. 
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Toute modification de la forme sous laquelle les actifs sont investis ou réinvestis ne porte pas 
atteinte à leur caractère d'investissement. 

2. Le terme « revenus » s'entend des sommes provenant d'un investissement et, en particu-
lier, mais non exclusivement, des bénéfices, intérêts, plus-values, dividendes, redevances et droits 
de tous types. 

3. Le terme « investisseur » s'entend de toute personne physique ou morale relevant d'une 
Partie contractante et réalisant des investissements sur le territoire de l'autre Partie contractante : 

a) le terme « personne physique » s'entend des personnes physiques ayant la nationalité de la 
première Partie contractante conformément à ses lois; et 

b) le terme « personne morale » signifie toute entité, comme les entreprises, institutions 
publiques, autorités, fondations, sociétés de personnes, firmes, établissements, organisations, 
compagnies ou associations, établie ou constituée conformément aux lois et règlements de la 
première Partie contractante. 

4. Le terme « territoire » désigne : 
a) pour la République de Corée, le territoire de la République de Corée, ainsi que les zones 

maritimes, y compris les fonds marins et le sous-sol qui jouxtent la limite externe de la mer territo-
riale, sur lesquelles la République de Corée exerce, conformément au droit international, des droits 
souverains ou une compétence aux fins de la prospection et de l'exploitation des ressources natu-
relles contenues dans ces zones; 

b) pour la République de Trinité-et-Tobago, l’État-archipel de Trinité-et-Tobago, composé 
des diverses îles de la République de Trinité-et-Tobago, de ses eaux archipélagiques, de la mer 
territoriale et de l’espace aérien correspondant, ainsi que les zones sous-marines adjacentes à la 
zone économique exclusive et la plate-forme continentale au-delà de la mer territoriale sur 
lesquelles Trinité-et-Tobago exerce des droits souverains ou une compétence conformément à la 
législation de la République de Trinité-et-Tobago et au droit international. 

5. Le terme « monnaie librement convertible » signifie une monnaie largement utilisée pour 
effectuer les paiements relatifs à des transactions internationales, et largement échangée sur les 
principales places boursières internationales. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage les investisseurs de l’autre Partie contractante à 
investir sur son territoire, leur crée les conditions favorables pour ce faire, et accepte de tels 
investissements conformément à ses lois et règlements en vigueur. 

2. Les investissements effectués par les investisseurs de chaque Partie contractante jouissent 
à tout moment, sur le territoire de l'autre Partie contractante, d'un traitement juste et équitable, ainsi 
que d'une protection et d'une sécurité pleines et entières. 

3. Ni l’une ni l’autre des Parties contractantes ne compromet, par des mesures arbitraires, 
déraisonnables ou discriminatoires, l'exploitation, la gestion, le maintien, l’usage, la jouissance ou 
la cession d’investissements réalisés sur son territoire par des investisseurs de l’autre Partie 
contractante. 

4. Les revenus des investissements et, s'ils sont réinvestis, les revenus qui en sont produits 
jouissent de la même protection. 
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Article 3. Traitement des investissements 

1. Sur son territoire, chaque Partie contractante accorde aux investissements et aux revenus 
des investisseurs de l'autre Partie contractante un traitement au moins aussi favorable que celui 
qu'elle accorde aux investissements et aux revenus de ses propres investisseurs ou aux investisse-
ments et aux revenus des investisseurs de tout État tiers, retenant l'option la plus favorable aux in-
vestisseurs. 

2. Sur son territoire, chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante, en ce qui concerne la gestion, le maintien, l’utilisation, la jouissance ou la cession de 
leurs investissements, un traitement au moins aussi favorable que celui qu’elle accorde à ses 
propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État tiers, le traitement le plus favorable pour les 
investisseurs étant retenu. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne peuvent être interprétées 
comme obligeant l'une des Parties contractantes à accorder aux investisseurs de l'autre Partie 
contractante un traitement, une préférence ou un privilège qui peuvent être accordés par la 
première Partie contractante du fait de tout accord sur la double imposition ou d'un autre accord 
international concernant les questions fiscales. 

4. Ce traitement ne s'applique pas aux privilèges que les Parties contractantes accordent aux 
investisseurs d'États tiers en vertu de leur participation présente ou future à une union douanière ou 
économique, à un marché commun, à une zone de libre-échange ou à un accord international simi-
laire. 

Article 4. Indemnisation des pertes 

1. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements subissent des 
pertes du fait d'une guerre ou d'un autre conflit armé, d'un état d'urgence national, d'une révolte, 
d'une insurrection, d'une émeute ou d'une situation analogue sur le territoire de l'autre Partie 
contractante bénéficient, de la part de cette autre Partie contractante, d'un traitement qui n'est pas 
moins favorable que celui qu'elle accorde à ses propres investisseurs ou à ceux d'un État tiers, en 
ce qui concerne la restitution, l'indemnisation, la réparation ou tout autre règlement. Les paiements 
en résultant sont librement transférables, sans retard injustifié. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d'une 
Partie contractante qui, dans l'une des situations visées dans le présent paragraphe, subissent des 
pertes sur le territoire de l'autre Partie contractante résultant : 

a) de la réquisition de leurs biens par ses forces ou autorités; ou 
b) de la destruction de leurs biens par ses forces ou autorités alors que cette destruction n’a 

pas été causée par des combats ou n'aurait pas été exigée par la situation, se voient accorder leur 
restitution ou une indemnité raisonnable qui n'est pas moins favorable que celle qui serait accordée 
dans les mêmes circonstances à un investisseur de l'autre Partie contractante ou à un investisseur 
de tout État tiers. Les paiements en résultant sont librement transférables, sans retard injustifié. 
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Article 5. Expropriation 

1. Les investissements des investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre 
Partie contractante ne peuvent faire l'objet d’une expropriation, d’une nationalisation ou d’autres 
mesures ayant des effets équivalents (ci-après dénommées « expropriation »), sauf pour des raisons 
d’utilité publique et contre une indemnisation rapide, adéquate et effective. L'expropriation est 
effectuée de manière non discriminatoire, conformément à la procédure stipulée dans la loi de la 
dernière Partie contractante et selon les règles de droit. 

2. Une telle indemnisation doit correspondre à la juste valeur marchande qu’avait l'investis-
sement exproprié immédiatement avant que les mesures d’expropriation ne soient prises ou avant 
qu’elles ne soient rendues publiques, selon la première éventualité. L'indemnisation est assortie 
d'un intérêt au taux commercial en vigueur de la date d'expropriation jusqu'à la date de son paie-
ment, est versée sans retard indu, et est effectivement réalisable et librement transférable. Tant en 
cas d’expropriation que d’indemnisation, l’investisseur bénéficie d’un traitement qui n'est pas 
moins favorable que celui qui aurait été accordé par la Partie contractante à ses propres investis-
seurs ou aux investisseurs de tout État tiers. 

3. Les investisseurs d'une Partie contractante affectés par les mesures d'expropriation ont 
droit, selon la loi de l'autre Partie contractante procédant à l'expropriation, à un examen rapide de 
leur affaire par un organe judiciaire ou toute autorité indépendante de l'autre Partie contractante, et 
à l'évaluation de leurs investissements conformément aux principes énoncés dans le présent article. 

4. Lorsqu'une Partie contractante exproprie les avoirs d'une société établie ou constituée 
conformément à la législation et à la réglementation en vigueur et dans laquelle les investisseurs de 
l'autre Partie contractante détiennent des actions, des obligations ou d’autres formes de 
participation, les dispositions du présent article s'appliquent. 

Article 6. Transferts 

1. Chaque Partie contractante autorise tous les transferts concernant les investissements et 
les revenus, librement, vers son territoire et hors de celui-ci. De tels transferts incluent en particu-
lier, et sans exclusivité : 

a) le montant net des bénéfices, plus-values, dividendes, intérêts, redevances, droits, 
honoraires et commissions, et tout autre revenu courant provenant de ces investissements; 

b) le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle des investissements; 
c) les fonds destinés au remboursement des prêts relatifs aux investissements; 
d) les rémunérations de ressortissants de l’autre Partie contractante qui sont autorisés à 

travailler sur le territoire de chaque Partie contractante en relation avec les investissements; 
e) les fonds supplémentaires nécessaires au maintien ou au développement des investisse-

ments existants; 
f) les sommes consacrées aux frais de gestion des investissements sur le territoire de l'autre 

Partie contractante ou d'un État tiers; et 
g) l’indemnité prévue aux articles 4 et 5. 
2. Tous les transferts en vertu du présent Accord sont effectués en une monnaie librement 

convertible, sans restriction ni retard indu, au taux de change en vigueur à la date des transactions 
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courantes ou au taux fixé conformément au taux de change officiel en vigueur à la date des trans-
ferts. 

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, une Partie contractante peut empêcher un transfert en 
appliquant de manière équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi sa législation concer-
nant : 

a) la faillite, l'insolvabilité ou toute autre procédure juridique pour protéger les droits des 
créanciers; 

b) l’émission et la négociation de valeurs mobilières ou les opérations ayant pour objet des 
valeurs mobilières; 

c) les infractions pénales ou administratives; 
d) les rapports sur les transferts de devises ou autres instruments monétaires; ou 
e) la garantie de l'exécution des jugements dans les procédures judiciaires. 

Article 7. Subrogation 

1. Si l'une des Parties contractantes ou son organisme désigné effectue un paiement à ses 
propres investisseurs selon une indemnité accordée au titre des investissements, l'autre Partie 
contractante reconnaît : 

a) la cession, en droit ou en vertu d'une transaction juridique dans cet État, de tout droit ou 
créance par les investisseurs à la première Partie contractante ou à l'organisme qu'elle a désigné; et 

b) l'habilitation de la première Partie contractante ou de l'organisme qu'elle a désigné, par 
subrogation, d'exercer les droits et de faire exécuter les créances desdits investisseurs. 

2. Les droits ou demandes d'indemnisation en question ne doivent en aucun cas dépasser les 
droits et demandes d'indemnisation originaux des investisseurs. 

Article 8. Règlement des différends en matière d'investissements entre une Partie contractante 
et un investisseur de l’autre Partie contractante 

1. Tout différend entre une Partie contractante et un investisseur de l'autre Partie contrac-
tante, notamment l'expropriation ou la nationalisation d'investissements, est, dans la mesure du 
possible, réglé à l'amiable entre les parties au différend, particulièrement par la consultation et la 
négociation. 

2. Les recours internes prévus par la législation et la réglementation d’une Partie contrac-
tante sur le territoire de laquelle l’investissement a été effectué sont ouverts aux investisseurs de 
l’autre Partie contractante sur la base d’un traitement qui n'est pas moins favorable que celui qui 
serait réservé aux investissements de ses propres investisseurs ou d’investisseurs de tout État tiers, 
si ce dernier est plus favorable aux investisseurs. 
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3. Si le différend ne peut être réglé dans les six mois à compter de la date à laquelle il a été 
soulevé par l'une ou l'autre des Parties, et si l'investisseur renonce au droit d'entreprendre une pro-
cédure en vertu du paragraphe 2 du présent article à l'égard du même différend, celui-ci est soumis, 
à la demande de l'investisseur de la Partie contractante : 

a) au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI) institué par la Convention de Washington du 18 mars 1965 pour le règlement des diffé-
rends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États; ou 

b) à la Cour d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale; ou 
c) à un arbitre ou à un tribunal d’arbitrage international ad hoc nommé en vertu d’un accord 

spécial ou établi conformément au Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international. 

4. Nonobstant le fait que l'investisseur puisse avoir soumis le différend à un tribunal en vertu 
du paragraphe 3, il est autorisé, en vue de la préservation de ses droits et intérêts, à demander aux 
tribunaux judiciaires ou administratifs de la Partie contractante qui est partie au différend une in-
jonction provisoire ne comportant pas le paiement de dommages-intérêts. 

5. Chacune des Parties contractantes consent par la présente à ce que les différends soient 
soumis à l'arbitrage conformément aux modalités établies dans le présent Accord. 

6. La sentence arbitrale prononcée par le tribunal en vertu du paragraphe 3 du présent article 
est définitive et exécutoire pour les parties au litige. Chaque Partie contractante en assure la recon-
naissance et l’exécution conformément à sa législation et à sa réglementation pertinentes. 

Article 9. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Si possible, les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application de l'Accord sont réglés par consultation ou par la voie diplomatique. 

2. Si un différend ne peut être réglé dans les six mois, il est soumis, à la demande de l'une ou 
l'autre des Parties contractantes, à un tribunal arbitral spécial constitué pour la circonstance 
conformément aux dispositions du présent article. 

3. Le tribunal arbitral est constitué au cas par cas comme suit : dans les deux mois suivant la 
date de réception de la demande en arbitrage, chaque Partie contractante désigne un membre du 
Tribunal. Ces deux membres choisissent ensuite un ressortissant d’un État tiers qui, avec l'accord 
des deux Parties contractantes, est nommé Président du tribunal. Le Président est nommé dans les 
deux mois suivant la date de la désignation des deux autres membres. 

4. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais prévus au paragraphe 3 du présent 
article, l'une ou l'autre des Parties contractantes peut demander au Président de la Cour 
internationale de Justice de procéder à ces nominations. Si le Président est un ressortissant de l'une 
ou l'autre des Parties contractantes ou s'il est empêché, pour toute autre raison, de remplir cette 
fonction, le Vice-Président est invité à procéder aux nominations requises. Si le Vice-Président est 
également un ressortissant de l'une des Parties contractantes ou s'il est empêché d'assumer cette 
fonction, les nominations sont effectuées par le membre de la Cour internationale de Justice le plus 
ancien qui n'est un ressortissant d’aucune des Parties contractantes. 

5. Le tribunal arbitral statue à la majorité de ses membres. La décision arbitrale est défini-
tive et exécutoire pour les Parties contractantes. 
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6. Chacune des Parties contractantes prend à sa charge les frais afférents à l’activité de 
l’arbitre qu’elle a désigné, ainsi que les frais de sa défense dans la procédure arbitrale. Les frais du 
Président et les autres frais sont répartis également entre les Parties contractantes. Toutefois, le 
tribunal arbitral pourra, dans sa sentence, ordonner qu’une proportion plus importante des frais soit 
prise en charge par l’une des Parties contractantes. 

7. Le tribunal arbitral arrête lui-même sa procédure. Cependant, les Parties contractantes 
peuvent convenir que toutes les demandes seront formulées et toutes les audiences achevées dans 
un délai de six mois à partir de la date de sélection du Président, et que le tribunal rendra son ju-
gement dans un délai de deux mois suivant la date des dernières demandes ou de la conclusion des 
audiences, en prenant la dernière de ces dates. 

Article 10. Application d'autres règles 

1. Dans les cas où une affaire est régie simultanément par les dispositions du présent Accord 
et par celles d'un autre accord international auquel les deux Parties contractantes sont parties, ou 
par les principes généraux du droit international, aucune des dispositions du présent Accord 
n'empêche l'une ou l'autre des Parties contractantes ou l'un quelconque de ses investisseurs de 
bénéficier des dispositions qui lui sont plus favorables. 

2. Si le traitement accordé par l’une des Parties contractantes aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante conformément à sa législation et à sa réglementation ou à d’autres dispositions 
ou contrats spécifiques est plus favorable que celui accordé par le présent Accord, le traitement le 
plus favorable s’applique. 

3. Chacune des Parties contractantes se conforme à toutes ses obligations à l'égard des 
investissements effectués sur son territoire par un investisseur de l'autre Partie contractante. 

Article 11. Application de l'Accord 

L'Accord s'applique à tous les investissements, qu'ils aient été effectués avant ou après son en-
trée en vigueur; il ne s'applique toutefois pas aux différends relatifs à des investissements qui au-
raient été réglés avant son entrée en vigueur. 

Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties contrac-
tantes se seront mutuellement informées de l'accomplissement des formalités juridiques nécessaires 
à son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période initiale de dix ans. Il restera ensuite 
indéfiniment en vigueur, à moins que l'une ou l'autre des Parties contractantes ne notifie par écrit à 
l'autre Partie contractante, un an à l'avance, son intention de le dénoncer. 

3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la dénonciation du présent Accord, 
les dispositions des articles 1 à 11 du présent Accord resteront en vigueur pour une période 
supplémentaire de dix ans à compter de la date de cette dénonciation. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Port of Spain, le 5 novembre 2002, en double exemplaire, en langues coréenne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
KIM YOUNG-KIL 

Pour le Gouvernement de la République de Trinité et Tobago : 
KNOWLSON W. GIFT 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 
RELATIF AU PROJET D’ÉTABLISSEMENT DU COLLÈGE DE L’AMITIÉ 
CORÉE-VIET NAM DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION  

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République socialiste 
du Viet Nam (ci-après dénommés « les Parties »), 

Ayant à l’esprit les relations amicales existant entre les deux pays et leurs peuples, 
Souhaitant renforcer et élargir les relations entre les deux pays par le développement de la 

coopération, 
En conformité avec l’Accord de coopération économique et technique entre le Gouvernement 

de la République de Corée et le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam, signé le 
2 février 1993, et l’Accord relatif à la coopération scientifique et technologique entre le Gouver-
nement de la République de Corée et le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam, 
signé le 12 avril 1995,  

Reconnaissant l’avantage que les deux pays peuvent tirer d’une coopération plus étroite dans 
le domaine des technologies de l’information grâce à l’exécution du projet d’établissement du 
Collège de l’amitié Corée-Viet Nam des technologies de l’information (ci-après désigné « le 
Projet ») au Viet Nam, 

Tenant compte du Compte rendu des discussions signé à Hanoï le 1er septembre 2004 et du 
Procès-verbal de la  réunion signé à Hanoï le 9 juillet 2004 concernant le Projet entre l’Agence de 
coopération internationale de Corée [« Korea International Cooperation Agency »] (ci-après dési-
gnée « la KOICA ») et le Ministère des postes et de la télématique de la République socialiste du 
Viet Nam (ci-après désigné « le MPT »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’objectif du Projet est de contribuer au développement des ressources humaines en matière 
de TI au moyen de l’établissement du Collège de l’amitié Corée-Viet Nam des technologies de 
l’information (ci-après désigné « le Collège des TI ») en République socialiste du Viet Nam.  

Article 2 

1. Le Gouvernement de la République de Corée (ci-après désigné « le Gouvernement 
coréen »), conformément à ses lois et règlements internes en vigueur et sous réserve de ses 
disponibilités budgétaires, accordera une aide jusqu’à concurrence de dix millions de dollars des 
États-Unis pendant la période quadriennale allant de 2004 à 2007 en vue de l’exécution du Projet. 

2. L’aide couvrira tous les coûts de construction de bâtiments pour l’administration, les 
services de bibliothèque, les conférences et la formation pratique, de même que les coûts des 
installations, du développement des cours, de la fourniture d’équipement, de l’invitation de 
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stagiaires vietnamiens en République de Corée et de l’envoi de directeurs de projet et experts 
coréens en République socialiste du Viet Nam.  

Article 3 

1. Chaque Partie désigne une autorité chargée de l’exécution du Projet. Ces autorités sont 
ci-après dénommées « les autorités chargées de l’exécution ». 

2. Les autorités chargées de l’exécution sont, pour le Gouvernement coréen, la KOICA et, 
pour le Gouvernement vietnamien, le MPT. 

Article 4 

1. Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam (ci-après désigné « le 
Gouvernement vietnamien ») se charge de l’allocation du terrain et de l’infrastructure pour le site, 
ainsi que de la construction des installations et des bâtiments requis pour la mise en œuvre du 
Projet, autres que ceux qui seront construits par le Gouvernement coréen.  

2. Le Gouvernement vietnamien supporte tous les frais afférents à l’obtention de tous les 
permis et autorisations requis pour le travail de construction et autres mesures administratives pou-
vant être nécessaires à l’exécution du Projet. 

3. Le Gouvernement vietnamien supporte tous les frais afférents au déchargement, au trans-
port intérieur et à l’assurance engagés sur le territoire de la République socialiste du Viet Nam 
pour l’équipement fourni par le Gouvernement coréen.  

4. Le Gouvernement vietnamien supporte, conformément à ses lois et règlements internes en 
vigueur, tous les frais résultant de droits portuaires, de droits d’importation et de tout autre droit 
grevant l’équipement et le matériel fournis par le Gouvernement coréen. 

5. Le Gouvernement vietnamien fournit aux directeurs de projet et experts coréens partici-
pant au Projet les bureaux, installations et autres types d’assistance jugés nécessaires pour qu’ils 
s’acquittent de leurs obligations, ainsi que tous les permis et autorisations requis pour l’exécution 
du Projet, et accorde à ce personnel des privilèges, exemptions et prestations à un niveau qui n'est 
pas moins favorable que ceux accordés au personnel d’autres pays donateurs réalisant des missions 
semblables.  

6. Le Gouvernement vietnamien exempte tous les directeurs de projet et experts coréens par-
ticipant au Projet de taxes, droits, redevances et autres charges imposés en vertu de ses lois et rè-
glements internes sur l’équipement, les véhicules, le matériel et les fournitures apportés par eux sur 
le territoire de la République socialiste du Viet Nam.  

7. Le Gouvernement vietnamien protège et met hors de cause tous les directeurs de projet et 
experts coréens participant au Projet pour ce qui est de toute réclamation à leur encontre résultant 
de l’exécution des tâches qui leur sont assignées en République socialiste du Viet Nam ou surve-
nant au cours de cette exécution, ou s’y rattachant de toute autre manière. 

8. Le Gouvernement vietnamien fournit l’assistance nécessaire pour accélérer les formalités 
liées à l’octroi des exemptions visées dans le présent article. 
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Article 5 

1. À moins que le présent Arrangement n’en dispose autrement, les Partie - agissent en 
conformité avec les modalités stipulées dans le Compte rendu des discussions, lequel fait partie 
intégrante du présent Arrangement. 

2. Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Arrange-
ment est réglé par voie de consultation ou de négociation entre les Parties. 

Article 6 

Une plaque commémorative ou un monument évoquant le Projet sera placé au Collège des TI 
dès l’achèvement de sa construction. Les détails de la plaque commémorative ou du monument fe-
ront l’objet d’un accord entre les Parties. 

Article 7 

1. Le présent Arrangement entrera en vigueur à sa signature. Il restera en vigueur jusqu’au 
31 décembre 2007, à moins que l’une ou l’autre des Parties ne notifie à l’autre, par un préavis écrit 
de trois mois, son intention d’y mettre fin. 

2. Le présent Arrangement peut être amendé par consentement mutuel des Parties sous 
forme d’échange de notes entre elles par la voie diplomatique. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Arrangement. 

FAIT à Hanoï le 10 octobre 2004 en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
VO HONG PHUC 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
BAN KI-MOON 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’OUZBÉKISTAN 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 
d’Ouzbékistan (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de réguler les relations entre les deux pays concernant les régimes de pensions,  
Souhaitant prévenir la double couverture pour les ressortissants des deux pays travaillant sur 

leurs territoires respectifs, 
Sont convenus de ce qui suit : 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) « ressortissant » s’entend, pour la République de Corée (ci-après désignée « Corée »), 

d’un ressortissant de la Corée tel que défini dans la Loi sur la nationalité, telle qu’amendée, et, 
pour la République d’Ouzbékistan, d’un ressortissant de l’Ouzbékistan tel que défini dans la Loi 
sur la citoyenneté de la République d’Ouzbékistan; 

b) « législation » s’entend des lois et règlements spécifiés à l’article 2 du présent Accord; 
c) « autorité compétente » s’entend, pour la Corée, du Ministre de la santé et du bien-être, et, 

pour la République d’Ouzbékistan, du Ministre du travail et de la protection sociale de la popula-
tion; 

d) « organisme » s’entend, pour la Corée, de l’Organisme national des pensions (« National 
Pension Corporation »), et, pour la République d’Ouzbékistan, du Fonds de pension hors budget 
rattaché au Ministère des finances (« Off-budget Pension Fund »). 

2. Tout terme non défini dans le présent article a le sens que lui attribue la législation appli-
cable. 

Article 2. Législation applicable  

1. Le présent Accord s’applique à la législation suivante : 
a) pour la Corée, la Loi nationale sur les pensions (« National Pension Act »); 
b) pour la République d’Ouzbékistan, 
 i) la Loi sur la sécurité des pensions de l’État (« Law about State Pension Security of 

Citizens »), 
 ii) la Loi sur les investissements étrangers (« Law about Foreign Investments »). 
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2. À moins que le présent Accord n’en dispose autrement, la législation visée au 
paragraphe 1 du présent article ne comprend pas les traités ou autres accords internationaux de 
sécurité sociale pouvant être conclus par l’une des Parties contractantes avec une partie tierce, ni la 
législation promulguée en vue de leur mise en œuvre particulière.  

3. Le présent Accord s’applique également à toute législation future amendant, complétant, 
consolidant ou remplaçant la législation visée au paragraphe 1 du présent article. 

PARTIE II. DISPOSITIONS RELATIVES À LA COUVERTURE 

Article 3. Dispositions générales 

1. Lorsqu’un ressortissant soumis à la législation d’une Partie contractante travaille sur le 
territoire de l’autre Partie contractante pour une période qui n’est pas censée dépasser 60 mois 
c-vils, cette personne n’est soumise qu’à la législation de la première Partie contractante sur la 
couverture en ce qui concerne ce travail, comme si elle travaillait encore sur le territoire de la pre-
mière Partie contractante. 

2. Si le travail se poursuit au-delà de la période spécifiée au paragraphe 1 du présent article, 
la législation de la première Partie contractante continue à s’appliquer à la demande du travailleur, 
à condition que les autorités compétentes des deux Parties contractantes ou les organismes 
désignés par elles y consentent.  

Article 4. Membres de missions diplomatiques et fonctionnaires  

1. Aucune disposition du présent Accord n’affectera les dispositions de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 avril 1961, ni celles de la Convention de Vienne sur 
les relations consulaires, du 24 avril 1963. 

2. Sous réserve du paragraphe 1, lorsqu’une personne qui est employée par le service 
gouvernemental national ou local, ou traitée comme telle par l’une des Parties contractantes, est 
détachée sur le territoire de l’autre Partie contractante, la législation de la première Partie 
contractante lui est appliquée comme si elle était employée sur son territoire. 

Article 5. Dérogations 

Les autorités compétentes des deux Parties contractantes ou les organismes désignés par elles 
peuvent convenir d’accorder des dérogations aux dispositions de la présente partie en ce qui 
concerne des personnes ou catégories de personnes particulières, à condition que toute personne 
concernée soit soumise à la législation d’une des Parties contractantes. 
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PARTIE III. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 6. Accord de mise en œuvre  

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes concluront un arrangement énonçant 
les mesures nécessaires pour la mise en œuvre du présent Accord. 

2. L’Arrangement indiquera les organismes de liaison de chaque Partie contractante. 

Article 7. Échange de renseignements et assistance mutuelle 

1. Les autorités compétentes et les organismes des Parties contractantes doivent, dans les li-
mites de leurs pouvoirs : 

a) se communiquer, dans la mesure permise par la législation qu’ils appliquent, tout rensei-
gnement nécessaire à l’application du présent Accord; 

b) se communiquer, aussitôt que possible, l’information concernant les mesures prises par 
eux en vue de l’application du présent Accord et tout changement apporté à leurs législations res-
pectives qui sont susceptibles d’affecter l’application du présent Accord. 

2. L’assistance visée à l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article est fournie gratuitement, 
sous réserve des dérogations dont devront convenir les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes dans l’Arrangement à conclure conformément au paragraphe 1 de l’article 6. 

Article 8. Confidentialité de l’information 

Sauf disposition contraire de la législation nationale d’une Partie contractante, l’information 
au sujet d’un individu qui est transmise conformément au présent Accord à l’autorité compétente 
ou à l’organisme de cette Partie contractante par l’autorité compétente ou l’organisme de l’autre 
Partie contractante est utilisée uniquement aux fins de la mise en œuvre du présent Accord et de la 
législation à laquelle il s’applique. L’information de cette nature reçue par une autorité compétente 
ou un organisme d’une Partie contractante est régie par les lois nationales de cette Partie contrac-
tante concernant la protection de la vie privée et la confidentialité des données à caractère person-
nel.  

Article 9. Langue de communication 

1. Les autorités compétentes et les organismes des Parties contractantes peuvent corres-
pondre directement entre elles et avec une personne, quelle que soit sa résidence, chaque fois que 
cela est nécessaire en vue de l’application du présent Accord ou de la législation à laquelle il 
s’applique. La correspondance peut être rédigée dans n’importe quelle langue officielle de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes.  

2. Un certificat ou autre document ne peut être rejeté par une autorité compétente ou un or-
ganisme d’une Partie contractante au seul motif qu’il est rédigé dans une langue officielle de 
l’autre Partie contractante. 
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Article 10. Règlement des différends 

Tout différend à propos de l’interprétation ou de l’application du présent Accord sera réglé 
par consultation entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

PARTIE IV. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DÉFINITIVES 

Article 11. Disposition transitoire 

Aux fins de l’application de l’article 3 dans le cas de ressortissants d’une Partie contractante 
qui travaillent sur le territoire de l’autre Partie contractante avant la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord, la période de travail visée à cet article est réputée avoir commencé à cette date. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du troisième mois après le mois au cours 
duquel chaque Partie contractante aura été informée sous forme écrite par l’autre qu’elle a accom-
pli toutes les formalités nécessaires à son entrée en vigueur.  

Article 13. Durée et dénonciation du présent Accord 

Le présent Accord restera en vigueur et produira ses effets jusqu’au dernier jour du 12e mois 
suivant celui où l’une des Parties contractantes aura notifié sa dénonciation à l’autre par écrit. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT en double exemplaire à Tachkent, le 10 mai 2005, en langues coréenne, ouzbèke et 

anglaise, chaque texte faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
BAN KI-MOON 

Pour le Gouvernement de la République d’Ouzbékistan : 
GANIEV ELYOR MAJIDOVICH 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
CABINET DES MINISTRES DE L’UKRAINE SUR LA COOPÉRATION ET 
L’ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIÈRE DOUANIÈRE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Cabinet des Ministres de l’Ukraine 
(ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Considérant que les infractions à la législation douanière nuisent aux intérêts économiques, 
fiscaux et sociaux de leurs pays respectifs, 

Considérant l’importance d’assurer l’évaluation correcte des droits de douane, taxes, hono-
raires ou autres impôts perçus à l’importation ou à l’exportation de marchandises et l’observation 
adéquate de la législation douanière prévoyant des prohibitions, restrictions et contrôles,  

Convaincus que les efforts visant à prévenir les infractions à la législation douanière et à assu-
rer la perception de droits de douane, taxes, honoraires ou autres impôts seraient rendus plus effi-
caces par une coopération étroite entre leurs autorités douanières, 

Eu égard à la recommandation du Conseil de coopération douanière du 5 décembre 1953 sur 
l’assistance mutuelle administrative,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions  

Aux fins du présent Accord, on entend par : 
a) « législation » les lois et règlements concernant l’importation, l’exportation ou le transit 

de marchandises, ou toute autre procédure douanière, qu’elle soit relative aux droits de douane, 
taxes ou autres impôts perçus par les autorités douanières, ou à des prohibitions, restrictions ou 
contrôles; 

b) « autorités douanières », pour la République de Corée, le Service des douanes de Corée, 
et, pour l’Ukraine, le Service national des douanes de l’Ukraine; 

c) « infraction » toute violation ou tentative de violation de la législation douanière; 
d) « personne » toute personne physique ou morale;  
e) « données à caractère personnel » toute information se rapportant à une personne 

physique identifiée ou identifiable; 
f) « autorité douanière requérante » l’autorité douanière qui formule une demande 

d’assistance en matière douanière; et 
g) « autorité douanière requise » l’autorité douanière qui reçoit une demande d’assistance en 

matière douanière. 

Article 2. Portée 

1. Par l'entremise de leurs autorités douanières et en conformité avec les dispositions du 
présent Accord, les Parties contractantes se fournissent une assistance pour : 
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a) faire en sorte que la législation douanière soit dûment observée; 
b) prévenir les infractions à la législation douanière et enquêter sur elles; et  
c) échanger de l'information ou des documents concernant l’application de la législation 

douanière. 
2. L’assistance dans le cadre du présent Accord est fournie conformément aux lois et règle-

ments de la Partie contractante requise, et dans les limites des pouvoirs de l’autorité douanière et 
des ressources qui lui sont disponibles. 

3. Les dispositions du présent Accord ne portent en aucun cas atteinte aux lois et règlements 
de l’une ou l’autre des Parties contractantes régissant l’assistance juridique mutuelle en matière 
pénale. 

Article 3. Surveillance des personnes, marchandises et moyens de transport 

1. Dans les limites de leurs pouvoirs et de leurs ressources, les autorités douanières des 
Parties contractantes, de leur propre initiative ou sur demande, soumettent à une surveillance 
spéciale : 

a) les personnes dont on sait ou soupçonne qu’elles commettent des infractions à la législa-
tion douanière de l’autre Partie contractante;  

b) les mouvements de marchandises et moyens de paiement qui, selon des rapports soumis 
par l’autorité douanière de l’autre Partie contractante, donnent lieu à un trafic illicite substantiel à 
destination ou en provenance de son territoire; 

c) tout moyen de transport dont on sait ou soupçonne qu’il est utilisé pour commettre des 
infractions à la législation douanière de l’autre Partie contractante; et 

d) les lieux utilisés pour stocker des marchandises qui peuvent faire l'objet d'un trafic illicite 
substantiel sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

2. Dans les limites de leurs pouvoirs et ressources, les autorités douanières des Parties 
contractantes empêchent : 

a) l’exportation de marchandises dont on sait, ou pour lesquelles il existe des motifs raison-
nables de soupçonner, qu’elles sont exportées vers le territoire de l’autre Partie contractante en vue 
de leur utilisation à des fins autres que celle du commerce légitime entre les Parties contractantes; 
et 

b) l’exportation de marchandises dont l’importation dans le territoire de l’autre Partie 
contractante est interdite.  

Article 4. Échange d’information  

1. De leur propre initiative ou sur demande, les autorités douanières des Parties contrac-
tantes se fournissent les unes aux autres toute l'information pouvant aider à garantir l'exactitude 
de : 

a) la perception des droits de douane, taxes, honoraires et autres impôts et, notamment, 
l'information susceptible d’aider à l’évaluation de marchandises à des fins douanières et à l'établis-
sement de leur classification tarifaire; 
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b) l’application des prohibitions et restrictions à l’importation, à l’exportation et au transit; 
c) l’application des règles sur l’origine de marchandises non couvertes par d’autres arran-

gements. 
2. De sa propre initiative ou sur demande, l’autorité douanière d'une Partie contractante in-

forme l’autorité douanière de l’autre Partie contractante : 
a) si des marchandises importées sur le territoire de la Partie contractante requérante ont été 

légalement exportées du territoire de la Partie contractante requise; et 
b) si des marchandises exportées du territoire de la Partie contractante requérante ont été lé-

galement importées sur le territoire de la Partie contractante requise et, le cas échéant, sur la nature 
de la procédure douanière appliquée aux marchandises.  

3. De sa propre initiative ou sur demande, l’autorité douanière d'une Partie contractante 
fournit à l’autorité douanière de l’autre Partie contractante tout renseignement de nature à être utile 
à cette dernière en ce qui concerne les infractions à la législation douanière et, notamment, en ce 
qui a trait à :  

a) des personnes dont on sait ou soupçonne qu’elles commettent des infractions à la législa-
tion douanière de l’autre Partie contractante; 

b) des marchandises dont on sait ou soupçonne qu’elles font l’objet d'un trafic illicite; 
c) des moyens de transport dont on sait ou soupçonne qu’ils sont utilisés pour commettre des 

infractions à la législation douanière de l’autre Partie contractante; 
d) des actes ou manières d’agir dont on sait ou soupçonne qu’ils ont contribué à la perpétra-

tion d’infractions à la législation douanière; 
e) l’application de nouvelles techniques et méthodes pour assurer l’observation de la loi.  
4. Si l’autorité douanière requise n’a pas l’information requise, elle peut, à sa discrétion, 

chercher à l’obtenir en conformité avec ses lois et règlements internes.  

Article 5. Documents 

1. De sa propre initiative ou sur demande, l’autorité douanière d'une Partie contractante 
fournit à l’autorité douanière de l’autre Partie contractante des rapports ou des copies certifiées de 
documents contenant toute l’information disponible sur les transactions, accomplies ou projetées, 
qui constituent ou semblent constituer des infractions à la législation douanière de cette Partie 
contractante.  

2. Les documents prévus dans le présent Accord peuvent être remplacés par de l’information 
informatisée produite sous une forme quelconque à la même fin. Tout renseignement utile à 
l’interprétation ou à l’emploi du matériel est fourni en même temps.  

3. Les documents originaux ne sont requis qu’au cas où des copies certifiées seraient 
insuffisantes. Les documents originaux fournis par l’autorité douanière de l’autre Partie 
contractante seront retournés à la première occasion.  
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Article 6. Exécution des demandes 

1. Sous réserve des dispositions de ses lois et règlements internes, l’autorité douanière 
requise lance toutes les enquêtes officiellement demandées concernant des opérations contraires à 
la législation douanière. Elle communique les résultats de ces enquêtes à l’autorité douanière 
requérante. 

2. L’autorité douanière requise peut permettre aux douaniers de l’autorité douanière requé-
rante de participer à des enquêtes. 

Article 7. Experts et témoins 

1. L’autorité douanière d'une Partie contractante peut, sur demande, autoriser ses 
fonctionnaires, en conformité avec ses lois internes et si ces fonctionnaires y consentent, à 
comparaître devant une cour ou un tribunal de l’autre Partie contractante en qualité d’experts ou de 
témoins en matière d’infractions. La demande correspondante doit indiquer clairement dans quelle 
affaire et en quelle qualité ces fonctionnaires seront interrogés.  

2. Les fonctionnaires douaniers d’une Partie contractante qui, conformément aux disposi-
tions du présent Accord, se trouvent sur le territoire de l’autre Partie contractante doivent à tout 
moment être en mesure de fournir la preuve de leur qualité officielle. Ils ne portent pas d’uniforme 
ni d'arme. 

Article 8. Confidentialité des renseignements 

1. Tout renseignement ou document reçu dans le cadre de l’assistance administrative prévue 
par le présent Accord est utilisé uniquement aux fins du présent Accord et par l’autorité douanière, 
sauf dans les cas où l’autorité douanière qui fournit les renseignements a expressément approuvé 
leur utilisation à d’autres fins ou par d’autres autorités. 

2. Tout renseignement ou document reçu par une Partie contractante conformément au 
présent Accord est traité comme confidentiel et est sujet au moins au même degré de protection et 
de confidentialité que celui accordé aux renseignements et documents internes de même nature par 
les lois et règlements de cette Partie contractante. 

3. Lorsque des données à caractère personnel sont échangées conformément au présent 
Accord, les autorités douanières veillent à ce que ces données ne soient utilisées qu’aux fins 
indiquées dans la demande et dans les conditions pouvant être imposées par l’autorité douanière 
requise.  

Article 9. Dérogations à l’obligation de prêter assistance 

1. Si l’autorité douanière requise considère que l’exécution de la demande est susceptible de 
porter atteinte à la souveraineté, à l’ordre public, à la sécurité ou à d’autres intérêts essentiels de la 
Partie contractante requise ou constituerait une violation d’un secret d’État, industriel, commercial 
ou professionnel, l’assistance peut être refusée ou être fournie seulement en partie ou si certaines 
conditions préalables sont remplies. 

 124 



Volume 2845, I-49756 

2. S’il n'est pas possible d’accéder à une demande d’assistance, la décision à cet effet et les 
motifs du refus sont promptement notifiés par écrit à l’autorité douanière requérante.  

3. Si une autorité douanière demande une assistance qu’elle ne pourrait fournir elle-même si 
l’autorité douanière de l’autre Partie contractante la lui demandait, elle le fait savoir dans sa de-
mande. L’autorité douanière requise peut, à sa discrétion, ne pas accéder à une telle demande.  

Article 10. Échange de données d’expérience 

1. Les autorités douanières des Parties contractantes échangent leurs données d’expérience 
dans les domaines suivants : 

a) la législation douanière; 
b) les méthodes de contrôle douanier sur les marchandises, les bagages des voyageurs et les 

envois postaux; 
c) la structure organisationnelle; 
d) l’équipement technique utilisé à des fins de contrôle douanier; et 
e) d'autres questions d’intérêt commun. 
2. Les autorités douanières des Parties contractantes coopèrent en matière douanière, y 

compris par : 
a) l’échange d’experts en douanes et de douaniers dans des cas d’intérêt mutuel; 
b) la formation professionnelle des douaniers; et 
c) l’échange de données professionnelles, scientifiques et techniques en rapport avec des 

questions douanières. 

Article 11. Échange d’assistance 

1. L’assistance fournie conformément au présent Accord est échangée directement entre les 
autorités douanières des Parties contractantes. 

2. Les autorités douanières des Parties contractantes peuvent faire en sorte que les services 
de leurs administrations centrales communiquent directement les unes avec les autres et autorisent 
les autorités douanières locales à être en contact les unes avec les autres, de la manière convenue 
séparément par les autorités douanières des Parties contractantes dans les limites de leurs pouvoirs.  

Article 12. Forme et contenu des demandes d’assistance 

1. Les demandes formulées conformément au présent Accord sont présentées par écrit et 
sont accompagnées de tout document jugé utile. Si les circonstances le requièrent, les demandes 
peuvent être présentées oralement, mais dans ce cas elles sont immédiatement confirmées par écrit.  

2. Les demandes présentées conformément au paragraphe 1 comportent : 
a) la mention du nom de l’autorité douanière requérante; 
b) une brève description de la mesure demandée; 
c) la mention de l’objet de la demande et de ses motifs; 
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d) l'énumération des lois, règles et autres éléments juridiques en cause; 
e) des renseignements, aussi complets et précis que possible, sur les personnes qui font 

l'objet de la demande; et 
f) un résumé des faits pertinents.  
3. Les demandes sont soumises dans une langue officielle de la Partie contractante requise, 

en anglais ou dans une langue acceptable pour cette Partie.  
4. Si une demande ne répond pas aux conditions prévues aux paragraphes 1, 2 ou 3 du pré-

sent article, la Partie contractante requise peut demander qu’elle soit corrigée ou complétée.  

Article 13. Frais 

1. Les Parties contractantes renoncent à réclamer tout remboursement des frais résultant de 
l’exécution du présent Accord. 

2. Le paiement des frais de nature substantielle et extraordinaire découlant de la coopération 
prévue à l’article 10 est réglé selon des arrangements conclus entre les autorités douanières des 
Parties contractantes.  

Article 14. Mise en œuvre et interprétation 

1. Le présent Accord ne fait pas obstacle à ce que les Parties contractantes se prêtent une 
assistance plus large conformément à d’autres accords ou arrangements internationaux ou selon 
d’autres manières permises par leurs lois respectives.  

2. Les autorités douanières des Parties contractantes peuvent conclure des arrangements dé-
taillés pour la mise en œuvre du présent Accord. 

3. Les Parties contractantes régleront par consentement mutuel tout différend qui pourrait 
survenir à propos de l’interprétation ou de l’application du présent Accord. 

Article 15. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le 30e jour après que les Parties contractantes se 
seront notifié par la voie diplomatique que les formalités constitutionnelles requises en vue de son 
entrée en vigueur ont été accomplies. 

2. Le présent Accord sera de durée illimitée, à moins que l’une des Parties contractantes ne 
notifie à l’autre, par écrit et six mois à l’avance, son intention d’y mettre fin. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Séoul le 30 mai 2003, en langues coréenne, ukrainienne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut.  

Pour le Gouvernement de la République de Corée du Sud : 

YOON YOUNG-KWAN 

Pour le Cabinet des Ministres de l’Ukraine : 
VOLODYMYR FURKALO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 
ET LE CABINET DES MINISTRES DE L’UKRAINE EN VUE D’ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET DE PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Cabinet des ministres de l’Ukraine, 
Désireux de conclure une convention en vue d’éviter la double imposition et de prévenir 

l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, et confirmant leur engagement 
à développer et à renforcer leurs relations économiques mutuelles, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un des États 
contractants ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour 
le compte d’un État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel 
qu’en soit le mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune tous les impôts perçus sur le 
revenu total, sur la valeur du capital ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les 
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les 
impôts sur le montant total des traitements ou salaires versés par des entreprises. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont notamment : 
a) pour la Corée : 
 i) l’impôt sur le revenu, 
 ii) l’impôt sur les sociétés, 
 iii) l’impôt sur les habitants, et 
 iv) l’impôt spécial pour le développement rural, 
(ci-après dénommés « l’impôt coréen »); 
b) pour l’Ukraine : 
 i) l’impôt sur les bénéfices des entreprises, et 
 ii) l’impôt sur le revenu des particuliers, 
(ci-après dénommés « l’impôt ukrainien »). 
4. La présente Convention s’applique également à tous les impôts de même nature ou 

fondamentalement analogues institués par l’un ou l’autre des États contractants après la date de sa 
signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou les remplaceraient. Les autorités compétentes 
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des États contractants se notifient toute modification importante apportée à leurs législations 
fiscales respectives. 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention et à moins que le contexte n’appelle une interprétation 
différente : 

a) le terme « Corée » désigne le territoire de la République de Corée, y compris toute zone 
adjacente aux eaux territoriales de la République de Corée qui, conformément au droit 
international, a été ou peut par la suite être désignée, en application de la législation de la 
République de Corée, comme une zone sur laquelle la République de Corée peut exercer ses droits 
souverains à l’égard des fonds marins et du sous-sol, ainsi que de leurs ressources naturelles; 

b) le terme « Ukraine », lorsqu’il est employé au sens géographique, désigne le territoire de 
l’Ukraine, son plateau continental et sa zone économique exclusive (maritime), y compris toute 
zone située en dehors des eaux territoriales de l’Ukraine et qui, conformément au droit internatio-
nal, a été ou peut être désignée ci-après comme une zone sur laquelle l’Ukraine peut exercer ses 
droits à l’égard des fonds marins et du sous-sol, ainsi que de leurs ressources naturelles; 

c) les termes « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, la Corée ou l’Ukraine; 

d) le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tout autre 
groupement de personnes; 

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme une 
personne morale à des fins d’imposition; 

f) les termes « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contractant » 
désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et une 
entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) le terme « ressortissant » désigne : 
 i) toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant, 
 ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée conformément 

à la législation en vigueur dans un État contractant; 
h) le terme « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un aéronef 

exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef est exploité 
exclusivement entre des points situés dans l’autre État contractant; 

i) le terme « autorité compétente » désigne : 
 i) pour la Corée, le Ministre des finances et de l’économie ou son représentant autorisé, 
 ii) pour l’Ukraine, l’Administration fiscale ou son représentant autorisé. 
2. Aux fins de l’application de la Convention par un État contractant, tout terme qui n’y est 

pas défini a, à moins que le contexte n’appelle une interprétation différente, le sens que lui attribue 
la législation de cet État contractant en ce qui concerne les impôts auxquels la Convention 
s’applique. 
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Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, le terme « résident d’un État contractant » désigne 
toute personne qui, en vertu de la législation dudit État, y est assujettie à l’impôt en raison de son 
domicile, de sa résidence, de son siège social, de son établissement principal, de son lieu 
d’enregistrement, de son siège de direction ou de tout autre critère du même ordre. Ce terme ne 
comprend toutefois pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans ledit État qu’au titre du 
revenu tiré de sources situées dans cet État ou de la fortune qui y est située. 

2. Lorsqu’en vertu des dispositions du paragraphe 1 une personne physique est un résident 
des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne est réputée être un résident de l’État contractant dans lequel elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux 
États contractants, elle est réputée être un résident de l’État contractant avec lequel ses liens per-
sonnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux). 

b) S’il n’est pas possible de déterminer dans quel État contractant se trouve le centre des in-
térêts vitaux de cette personne, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des États contractants, elle est réputée être un résident de l’État où elle séjourne de façon habi-
tuelle. 

c) Si cette personne séjourne habituellement dans les deux États contractants ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est réputée être un résident de l’État 
contractant dont elle possède la nationalité. 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États contractants ou si elle ne possède 
la nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question 
d’un commun accord. 

3. Lorsqu’en vertu des dispositions du paragraphe 1 une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, elle est réputée être un résident de l’État 
contractant où son siège de direction effective est situé. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, le terme « établissement stable » désigne une installa-
tion fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son acti-
vité. 

2. Le terme « établissement stable » couvre en particulier : 
a) un siège de direction; 
b) une succursale; 
c) un bureau; 
d) une usine; 
e) un atelier;  
f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction ou de 

prospection de ressources naturelles; et 
g) un magasin ou tout local servant de point de vente. 
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3. Un chantier de construction ou un projet de construction ou d’installation constituent un 
établissement stable à condition qu’ils s’étalent sur une période de plus de 12 mois. Toutefois, les 
autorités compétentes des États contractants sur les territoires desquels sont menés ces travaux 
peuvent, pour faire suite à une demande présentée par les personnes concernées, décider d’allonger 
la durée minimale requise pour constituer un établissement stable et la porter à 18 mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré qu’il n’y a pas 
« établissement stable » si : 

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de 
biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules fins 
de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules fins 
de transformation par une autre entreprise; 

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des biens ou des 
marchandises, ou de recueillir des renseignements, pour l’entreprise; 

e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour l’entreprise, 
toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé d’activités 
mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité générale de l’installation fixe d’affaires 
résultant de ce cumul ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne − autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 − agit pour le compte 
d’une entreprise et, dans un État contractant, possède et exerce habituellement le pouvoir de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, ou dispose d’un stock de biens ou de marchandises 
appartenant à l’entreprise, à partir duquel elle effectue régulièrement des ventes en son nom, cette 
entreprise est réputée avoir un établissement stable dans cet État au regard de toutes les activités 
que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient 
limitées à celles visées au paragraphe 4, qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une 
installation fixe d’affaires, ne conféreraient pas à ladite installation le caractère d’un établissement 
stable au sens des dispositions dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 
seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général 
ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent 
dans le cadre ordinaire de leurs activités.  

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui exerce une activité 
dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas à 
faire de l’une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 
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Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. Le terme « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant où 
les biens considérés sont situés. Il couvre en tout état de cause les biens accessoires aux biens 
immobiliers, le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits 
régis par les dispositions du droit commun applicables à la propriété foncière, l’usufruit des biens 
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes en contrepartie de l’exploitation ou de 
la concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d’autres ressources naturelles. 
Les navires et aéronefs ne sont pas réputés constituer des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus tirés des biens 
immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à l’exercice d’une 
profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à moins que l’entreprise n’exerce une activité dans l’autre État contractant par l’entremise d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce une activité de cette façon, ses bénéfices 
sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont attribuables audit 
établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant par l’entremise d’un établissement stable qui y est 
situé, sont imputés audit établissement stable, dans chaque État contractant, les bénéfices que 
l’établissement aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités 
identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépen-
dance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour la détermination des bénéfices d’un établissement stable sont admises en déduction 
les dépenses engagées aux fins poursuivies par les activités de cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux d’administration ainsi engagés, soit dans l’État où 
est situé cet établissement stable, soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage dans un État contractant de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable, conformément à la législation en vigueur, sur la base d’une répartition de la 
totalité des bénéfices de l’entreprise entre ses diverses composantes, aucune disposition du 
paragraphe 2 du présent article n’empêche l’État contractant concerné de déterminer les bénéfices 
imposables de cette manière; toutefois, la méthode de répartition adoptée doit permettre d’obtenir 
un résultat conforme aux principes énoncés dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acheté des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 
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6. Pour les besoins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont calculés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il existe des motifs valables 
et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu qui sont traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affec-
tées par celles du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation de navires ou 
d’aéronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet État. 

2. Pour l’application du présent article, les bénéfices tirés de l’exploitation de navires ou 
d’aéronefs en trafic international comprennent : 

a) les revenus tirés de la location coque nue de navires ou d’aéronefs, et 
b) les bénéfices tirés de l’utilisation, de l’entretien ou de la location de conteneurs (dont les 

remorques et l’équipement connexe utilisés pour le transport des conteneurs) servant au transport 
de biens ou de marchandises, 

lorsqu’une telle location, utilisation ou conservation, selon le cas, est accessoire à 
l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices tirés de la participation 
à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Si : 
a) une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direc-

tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que 
b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant, 
et que, dans un cas comme dans l’autre, les deux entreprises sont, dans leurs relations 

commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de 
celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être du fait de ces conditions, peuvent être inclus 
dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises − et impose 
en conséquence − des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus auraient été réalisés par l’entreprise 
du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui 
auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement 
approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. L’ajustement est déterminé 
compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention, et les autorités compétentes 
des États contractants se consultent si nécessaire. 
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Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais, si la personne qui reçoit 
les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre qu’une 
société de personnes) qui détient directement au moins 20 % du capital de la société qui paie les 
dividendes; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui servent 

au paiement des dividendes. 
3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 

d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales qui sont soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de 
l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes qui est un résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident soit une activité par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y 
est située, et que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à cet 
établissement stable ou à cette base fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le 
cas, s’appliquent alors. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués 
consistent totalement ou partiellement en bénéfices ou en revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État contrac-
tant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du montant brut des 
intérêts. Les autorités compétentes des États contractants fixent d’un commun accord les modalités 
d’application de cette limitation. 

3. Au sens du présent article, le terme « intérêts », désigne les revenus des créances de toute 
nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux bénéfices 
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du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris 
les primes et lots attachés à ces titres. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts qui est un résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant d’où 
proviennent les intérêts soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance 
génératrice des intérêts se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 de la présente Convention, selon le cas, s’appliquent 
alors. 

5. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un résident de cet État. 
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un État contractant, a 
dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels la dette donnant 
lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces intérêts, ces der-
niers sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable ou la base fixe sont si-
tués. 

6. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre les deux et un tiers, le montant des intérêts excède celui dont seraient convenus le débiteur et 
le bénéficiaire effectif en l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
imposable selon la législation de chaque État contractant, et compte tenu des autres dispositions de 
la présente Convention. 

7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
et payés au gouvernement de l’autre État contractant, à l’une de ses collectivités locales, à sa 
banque centrale ou à toute autre institution financière créée et détenue par le gouvernement de 
l’autre État contractant aux fins de la promotion du commerce et de l’investissement, ou à tout 
résident de l’autre État contractant au titre de créances garanties, qui sont assurées par le 
gouvernement de cet autre État contractant, par l’une de ses collectivités locales, par sa banque 
centrale ou par toute autre institution financière créée et détenue par son gouvernement aux fins de 
la promotion du commerce et de l’investissement, sont exonérés d’impôt dans le premier État 
contractant. 

8. Au sens du paragraphe 7, les termes « banque centrale » et « institution financière créée et 
détenue par [le] gouvernement [de l’autre État contractant] aux fins de la promotion du commerce 
et de l’investissement » désignent, respectivement : 

a) pour la Corée : 
 i) la Banque de Corée, 
 ii) la Banque coréenne d’import-export (« Export-Import Bank of Korea »), et 
 iii) la Banque coréenne de développement [« Korea Development Bank » (KDB)]; 
b) pour l’Ukraine : 
 i) la Banque nationale de l’Ukraine, 
 ii) la Banque nationale d’import-export de l’Ukraine (« State Export-Import Bank of 

Ukraine »). 
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9. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si l’objectif principal ou l’un des 
objectifs principaux de la personne concernée par la création ou la cession de la créance généra-
trice des intérêts était de tirer avantage du présent article au moyen de cette création ou de cette 
cession. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et versées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État, à condition que ledit résident en soit le bénéficiaire 
effectif. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet État, mais, si elles sont versées au bénéficiaire effectif, 
l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du montant brut des redevances. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les paiements de toute nature 
reçus pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, artis-
tique ou scientifique (y compris les films cinématographiques, ou les films ou bandes utilisés pour 
la radiodiffusion ou la télédiffusion), d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un 
dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour de l’information 
ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique (savoir-
faire). 

4. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
redevances qui est un résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant d’où 
proviennent les redevances soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le 
bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base 
fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent alors. 

5. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre les deux et un tiers, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle 
elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de 
chaque État contractant, et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

6. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si l’objectif ou l’un des objectifs 
principaux de la personne concernée par la création ou la cession des droits générateurs des rede-
vances était de tirer avantage du présent article au moyen de cette création ou de cette cession. 

7. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un résident de 
cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non un résident d’un État 
contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels 
l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supportent la charge de ces 
redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable ou la 
base fixe sont situés. 
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Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions, autres que des 
actions cotées sur une bourse reconnue, émises par une société qui est un résident de l’autre État 
contractant, ou de l’aliénation d’une participation à une entreprise qui est un résident de l’autre 
État contractant, sont imposables dans cet autre État contractant si l’actif de la société ou de 
l’entreprise de cet autre État consiste principalement en biens immobiliers situés sur son territoire. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de 
biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe qu’un résident d’un État contractant possède dans 
l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains 
provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou 
de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic internatio-
nal, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne sont imposables 
que dans l’État contractant dont l’entreprise est un résident. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tout bien autre que ceux visés aux paragraphes 1, 
2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident, pour autant 
que ces gains soient imposables dans ledit État. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres 
activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État contractant, sauf s’il a une 
base fixe régulièrement disponible dans l’autre État en vue d’y exercer ses activités. S’il a une telle 
base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont attribuables à cette base fixe. 

2. Le terme « profession indépendante » couvre notamment les activités indépendantes 
d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépen-
dantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 
formes similaires de rémunération qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi 
sont imposables uniquement dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si tel est le cas, la rémunération obtenue à ce titre est imposable dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant est imposable unique-
ment dans le premier État si : 
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a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou des périodes n’excédant pas un 
total de 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se terminant pendant 
l’exercice financier considéré; et si 

b) la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n’est 
pas un résident de l’autre État; et si 

c) la charge de la rémunération n’est pas supportée par un établissement stable ou une base 
fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération reçue au titre 
d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international est impo-
sable dans l’État contractant dont l’entreprise qui exploite le navire ou l’aéronef est un résident. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa 
qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 
du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou en tant 
que musicien ou sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus provenant d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à 
une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, impo-
sables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou du sportif sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les revenus qu’un 
résident d’un État contractant tire de ses activités exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle ou sportif dans le cadre d’un programme spécial d’échanges culturels 
convenu par les gouvernements des deux États contractants sont exonérés d’impôt dans cet autre 
État. 

Article 18. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres formes 
similaires de rémunération payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur 
ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les traitements, salaires et formes similaires de rémunération autres qu’une pension, 
payés par un État contractant, ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, à une 
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personne physique, au titre de services rendus audit État ou à ladite subdivision ou collectivité, ne 
sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres formes similaires de rémunération sont 
imposables uniquement dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la 
personne physique est un résident de cet État, et : 

 i) en possède la nationalité; ou 
 ii) n’est pas devenue un résident de cet État à la seule fin de rendre les services concer-

nés. 
2. a) Les pensions payées par un État contractant ou par l’une de ses subdivisions politiques 

ou collectivités locales à une personne physique, directement ou par l’intermédiaire d’un fonds, au 
titre de services rendus à cet État, ou à ladite subdivision ou collectivité, ne sont imposables que 
dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions sont imposables uniquement dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux traitements, salaires, autres 
formes similaires de rémunération et pensions versés au titre de services rendus dans le cadre 
d’une activité exercée par un État contractant ou par l’une de ses subdivisions politiques ou collec-
tivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes que reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation un étudiant 
ou un stagiaire qui est ou était immédiatement avant de se rendre dans un État contractant un rési-
dent de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses 
études ou sa formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles proviennent de 
sources situées en dehors de cet État. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas visés dans les 
articles précédents de la présente Convention, d’où qu’ils proviennent, ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux 
provenant de biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de 
ces revenus qui est un résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant soit une 
activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession 
indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des 
revenus se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Les dispositions 
de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent alors. 
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Article 22. Fortune 

1. La fortune constituée des biens immobiliers visés à l’article 6 que possède un résident 
d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant est imposable dans cet autre 
État. 

2. La fortune constituée des biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un établissement 
stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou des biens mobi-
liers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre 
État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet autre État. 

3. La fortune constituée de navires et d’aéronefs, ainsi que de véhicules routiers, exploités 
par une entreprise d’un État contractant en trafic international, ou constituée de bateaux servant à 
la navigation intérieure, et de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires, aéronefs, ba-
teaux et véhicules routiers, n’est imposable que dans cet État contractant. 

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont impo-
sables que dans cet État. 

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Pour un résident de la Corée, la double imposition est évitée conformément aux disposi-
tions ci-après : 

Sous réserve des dispositions de la législation fiscale coréenne concernant l’admission en 
déduction, au regard de l’impôt coréen, de l’impôt payable dans tout autre pays que la Corée (qui 
n’affectent pas le principe général ici posé), l’impôt dû (à l’exclusion, dans le cas de dividendes, 
de l’impôt dû au titre des bénéfices sur la base desquels les dividendes sont payés) conformément à 
la législation ukrainienne et aux dispositions de la présente Convention, directement ou par voie de 
retenue à la source, sur des revenus provenant de sources situées en Ukraine est admis en 
déduction de l'impôt coréen frappant ces revenus. Le montant de ce crédit ne peut toutefois pas 
excéder la fraction de l’impôt coréen correspondant au rapport existant entre ces revenus 
provenant de sources situées en Ukraine et l’ensemble des revenus assujettis à l’impôt coréen. 

2. Pour un résident de l’Ukraine, la double imposition est évitée conformément aux disposi-
tions ci-après : 

Sous réserve des dispositions de la législation ukrainienne concernant l’élimination de l’impôt 
payé dans un territoire en dehors de l’Ukraine (qui n’affectent pas le principe général ici posé), 
l’impôt coréen dû conformément à la législation coréenne et aux dispositions de la présente 
Convention, directement ou par voie de retenue à la source, sur des bénéfices, des revenus ou des 
gains imposables provenant de sources situées en Corée est admis en déduction de tout impôt 
ukrainien calculé d’après les mêmes bénéfices, revenus ou gains sur lesquels l’impôt coréen est 
calculé. 

3. En tout état de cause, cette déduction ne peut toutefois pas excéder la fraction de l’impôt 
sur le revenu ou sur la fortune, tel que calculé avant déduction, correspondant selon le cas aux re-
venus ou à la fortune imposables dans cet autre État. 

4. Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention, les revenus qu’un 
résident d’un État contractant perçoit ou la fortune qu’il possède sont exempts d’impôt dans cet 
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État, celui-ci peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus ou de la 
fortune de ce résident, tenir compte des revenus ou de la fortune exemptés. 

5. Pour l’application des paragraphes 1 et 2 du présent article, les bénéfices, revenus et gains 
en capital d’un résident d’un État contractant qui sont imposables dans l’autre État contractant 
conformément à la présente Convention sont réputés provenir de sources situées dans cet autre État 
contractant. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à au-
cune imposition ni à aucune obligation connexe autre ou plus lourde que celle à laquelle sont ou 
peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même situation. 
Nonobstant les dispositions de l’article premier, la présente disposition s’applique aussi aux per-
sonnes qui ne sont pas des résidents de l’un des États contractants ou des deux. 

2. Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont soumis dans l’un ou 
l’autre des États contractants à aucune imposition ni à aucune obligation connexe autre ou plus 
lourde que celle à laquelle sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de l’État concerné qui 
se trouvent dans la même situation. 

3. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. 

4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 6 de 
l’article 11 ou du paragraphe 5 de l’article 12 ne s’appliquent, les intérêts, redevances et autres dé-
penses payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont, 
pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles dans les mêmes 
conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De même, les dettes d’une en-
treprise d’un État contractant envers un résident de l’autre État contractant sont, pour la détermina-
tion de la fortune imposable de cette entreprise, déductibles dans les mêmes conditions que si elles 
avaient été contractées envers un résident du premier État.  

5. Une entreprise d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, directe-
ment ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant 
n’est soumise dans le premier État à aucune imposition ni à aucune obligation connexe autre ou 
plus lourde que celle à laquelle sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises similaires du 
premier État. 

6. Les présentes dispositions ne peuvent être interprétées comme obligeant un État 
contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, 
abattements et réductions d’impôts qu’il accorde à ses propres résidents en raison de leur état civil 
ou de leurs charges familiales. De même, les résidents de l’autre État contractant ne se voient pas 
nécessairement accorder une quelconque exonération accordée par les autorités locales du premier 
État contractant qui ne soit pas conforme au droit commun. 

7. Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts visés par la présente 
Convention. 
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Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un des États contractants ou les 
deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la 
présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par la législation interne de 
ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident 
ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle est un 
ressortissant. La réclamation doit être soumise dans un délai de trois ans à compter de la première 
notification des mesures ayant entraîné une imposition non conforme aux dispositions de la 
Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de régler l’affaire par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la Convention. L’accord conclu est mis en œuvre nonobstant les délais prévus par la 
législation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu l’interprétation ou 
l’application de la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements nécessaires 
à l’application des dispositions de la présente Convention ou de la législation interne des États 
contractants relative aux impôts visés par la Convention, dans la mesure où l’imposition que cette 
législation prévoit n’y est pas contraire, notamment pour prévenir la fraude fiscale et pour faciliter 
l’application des dispositions législatives visant à combattre l’évasion légale. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par les dispositions de l’article premier. Les renseignements 
reçus par un État contractant sont tenus secrets, au même titre que les renseignements obtenus 
conformément à la législation interne de cet État, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou 
autorités (y compris les tribunaux et les organes administratifs) concernées par l’établissement ou 
le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou poursuites concernant 
ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent les renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques 
de tribunaux ou dans des jugements. Les autorités compétentes créent, par voie de consultations, 
les conditions, méthodes et techniques appropriées pour les situations dans lesquelles un tel 
échange de renseignements peut avoir lieu, y compris lorsqu’il est nécessaire d’échanger des 
renseignements en matière de fraude fiscale. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme impo-
sant à l’un ou l’autre des États contractants l’obligation : 

a) de prendre des dispositions administratives dérogeant à sa propre législation et à ses 
pratiques administratives ou à celles de l’autre État contractant; 

 234 



Volume 2845, I-49757 

b) de communiquer des renseignements qui ne pourraient être obtenus en vertu de sa propre 
législation ou de celle de l’autre État contractant, ou dans le cadre de ses pratiques administratives 
normales ou de celles de l’autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, artisanal 
ou professionnel, ou un procédé commercial, ou encore des renseignements dont la communication 
serait contraire à l’ordre public. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques ou permanentes, et des postes consulaires 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bé-
néficient les membres des missions diplomatiques ou permanentes, et des postes consulaires, en 
vertu des règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Chaque État contractant informe l’autre, au moyen d’une notification signifiée par la voie 
diplomatique, que les formalités internes requises par sa législation pour l’entrée en vigueur de la 
présente Convention ont été accomplies. Cette dernière entre en vigueur à la date de la dernière 
notification. 

2. Les dispositions de la présente Convention s’appliquent : 
a) en Corée : 
 i) aux impôts retenus à la source le 1er janvier de l’année suivant celle au cours de la-

quelle elle entre en vigueur ou après cette date, et 
 ii) aux autres impôts, pour tout exercice financier commençant le 1er janvier de l’année 

suivant celle au cours de laquelle elle entre en vigueur ou après cette date; 
b) en Ukraine : 
 i) à l’impôt sur les dividendes, les intérêts ou les redevances, pour tout versement 

effectué 60 jours ou plus après celui de l’entrée en vigueur de la présente 
Convention, 

 ii) à l’impôt sur le revenu des entreprises, pour tout exercice financier commençant le 
1er janvier de l’année civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la présente 
Convention ou après cette date, 

 iii) à l’impôt sur le revenu des citoyens, pour tout versement effectué 60 jours ou plus 
après celui de l’entrée en vigueur de la présente Convention. 

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur jusqu’à ce que l’un des États contractants la dénonce. 
Chacun des États contractants peut la dénoncer par la voie diplomatique moyennant un préavis 
d’au moins six mois avant la fin de toute année civile commençant après l’expiration d’une période 
de cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur de la présente Convention. 
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Dans ce cas, la présente Convention cesse de produire ses effets 
a) en Corée : 
 i) à l’égard des impôts retenus à la source, le 1er janvier de l’année suivant celle de la 

notification ou après cette date, et 
 ii) à l’égard des autres impôts, pour tout exercice financier commençant le 1er janvier de 

l’année suivant celle de la notification ou après cette date; 
b) en Ukraine : 
 i) à l’égard de l’impôt sur les dividendes, les intérêts ou les redevances, pour tout ver-

sement effectué 60 jours ou plus après celui de la notification, 
 ii) à l’égard de l’impôt sur le revenu des entreprises, pour tout exercice financier 

commençant le 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle de la notification ou après 
cette date, 

 iii) à l’égard de l’impôt sur le revenu des citoyens, pour tout versement effectué 60 jours 
ou plus après celui de la notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT en deux exemplaires à Kiev, le 29 septembre 1999, en coréen, ukrainien et anglais, tous 
les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
KANG KEUN-TAIK 

Pour le Cabinet des ministres de l’Ukraine : 
AZAROV MYKOLA YANOVYCH 
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PROTOCOLE 

Au moment de la signature de la Convention entre le Gouvernement de la République de 
Corée et le Cabinet des ministres de l’Ukraine en vue d'éviter la double imposition et de prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, les soussignés sont convenus 
que les dispositions suivantes font partie intégrante de la Convention : 

1. En ce qui concerne l’alinéa b) du paragraphe 8 de l’article 11, la banque ukrainienne que 
le Gouvernement ukrainien peut créer à des fins de développement et de reconstruction du pays 
sera ajoutée à la liste ukrainienne moyennant un échange de lettres entre les autorités compétentes 
des États contractants. 

2. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 13, l’expression « actif [d’une] société 
[consistant] principalement en biens immobiliers » désigne un actif dont les biens immobiliers re-
présentent au moins 50 %. 

3. En ce qui concerne l’article 19, il est entendu que les dispositions de cet article 
s’appliquent également à l’Agence coréenne de promotion du commerce et de l’investissement 
(« Korea Trade-Investment Promotion Agency »), pour autant que cet organisme réponde aux 
critères suivants : 

- il appartient au Gouvernement de la République de Corée; 
- il est intégralement géré (financé) par le Gouvernement de la République de Corée; 
- il s’agit d’une organisation à but non lucratif dont les services sont gratuits. 
Les dispositions de l’article 19 s’appliquent également aux organismes ukrainiens analogues 

qui ne seraient autrement pas assujettis aux dispositions de cet article et qui répondent aux critères 
suivants : 

- l’organisme appartient au Gouvernement ukrainien; 
- il est intégralement géré (financé) par le Cabinet des ministres de l’Ukraine; 
- il s’agit d’une organisation à but non lucratif dont les services sont gratuits. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés ont signé le présent Protocole, qui a la même force et la 

même validité que s’il avait été intégralement inséré dans la Convention. 
FAIT en deux exemplaires à Kiev, le 29 septembre 1999, en coréen, ukrainien et anglais, tous 

les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
KANG KEUN-TAIK 

Pour le Cabinet des ministres de l’Ukraine : 
AZAROV MYKOLA YANOVYCH 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Séoul, le 17 août 2005 
 

Au Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République de Corée 
 
Note n° 070/05 

L’Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord présente ses 
compliments au Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République de Corée et a 
l’honneur de se référer aux discussions qui ont eu lieu entre les Gouvernements des deux pays 
concernant les arrangements relatifs au fonctionnement du Centre culturel britannique, dont les 
locaux seront initialement situés au 4F Hungkuk Life Insurance Building, 226 Shinmunro 1 Ga, 
Jongro Gu, Séoul, Corée 110-786. 

Les activités du Centre culturel britannique auront pour objectif de favoriser le développement 
des relations entre les deux pays par l’échange et la diffusion directe auprès du public 
d’information et de connaissances, notamment dans les domaines de la langue et de la littérature, 
de la culture et des arts, des industries créatives, de l’éducation, de la science et de la technologie, 
des médias et de la communication. 

Les activités du Centre culturel britannique en République de Corée seront menées par le 
British Council, désigné par le Gouvernement britannique comme l’agent principal pour les 
activités culturelles à l’étranger. 

À la suite des discussions entre nos deux Gouvernements, le Gouvernement britannique 
comprend que les arrangements suivants s’appliqueront au Centre culturel britannique (ci-après 
dénommé le « Centre ») : 

1. Le Centre fonctionnera conformément aux dispositions de l’Accord culturel entre le Gou-
vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et le Gouvernement de la 
République de Corée, signé à Londres le 21 avril 1982, et à l’échange de notes des 26 et 
31 mai 1983. 

2. Avec le consentement du Gouvernement de la République de Corée, le British Council 
pourra créer des bureaux auxiliaires du Centre culturel britannique en République de Corée. 

3. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (le 
« Gouvernement britannique ») examinera favorablement la création d’un Centre culturel coréen 
au Royaume-Uni, conformément aux lois et règlements en vigueur au Royaume-Uni. 

4. Le British Council exercera ses activités conformément aux lois et règlements de la 
République de Corée. 

5. Les activités du British Council dans ses locaux et en dehors peuvent comprendre : 
a) la diffusion d'information relative à son rôle de centre culturel en République de Corée; 
b) l'organisation de visites et d'événements dans les domaines de la culture, de l’éducation et 

de la formation, ainsi que de la science et de la technologie, et l'administration de programmes de 
bourses d’études dans ces domaines et dans d’autres domaines connexes; 
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c) la tenue de conférences, de colloques et autres réunions; 
d) la présentation de spectacles, de concerts et d'expositions; 
e) la projection de films et de documents audiovisuels; 
f) l'accueil d’intervenants dans les domaines de l’éducation et de la formation, de la culture, 

de la science et de la technologie en vue de leur participation aux activités organisées par le British 
Council; 

g) la fourniture de bibliothèques, de salles de lecture et de centres de ressources multimé-
dias, le prêt de livres, de journaux, de revues, de documents audiovisuels et d’autre matériel de na-
ture culturelle, éducative, scientifique ou technologique; 

h) la publication et la distribution de bulletins d’information, de catalogues et d'autre maté-
riel de nature culturelle, éducative, scientifique ou technologique; 

i) l'offre de cours de langues, d'examens et de séminaires, la fourniture d'expertise 
professionnelle et de matériel pédagogique aux institutions et aux individus, et la participation à la 
production de matériel relatif à l’enseignement et aux méthodes d’enseignement; 

j) la gestion de la mise en œuvre de projets bilatéraux et multilatéraux conformément aux 
dispositions énoncées dans la présente note, et la participation à cette mise en œuvre; et 

k) l'organisation de réunions et d’autres activités pour les personnes de tous âges. 
6. Conformément aux dispositions de la présente note, le British Council peut également : 
a) organiser d’autres événements et activités, ou y participer; 
b) organiser des événements et des activités en dehors de ses locaux et en partenariat avec 

d’autres organisations. 
7. Le British Council se verra garantir un accès public libre et sans entraves à ses locaux et à 

ses activités lorsque celles-ci seront organisées dans un autre lieu. Il sera autorisé à faire connaître 
ses activités par tous les moyens disponibles. Il pourra également établir et maintenir des contacts 
directs avec les ministères concernés et d’autres organismes publics, des autorités locales, des 
organisations non gouvernementales, des associations professionnelles et des organisations 
privées, ainsi qu’avec des particuliers et des groupes. 

8. Le British Council est une organisation caritative à but non lucratif enregistrée en 
Angleterre et au Pays de Galles. Il peut facturer l’ensemble ou une partie des activités énumérées 
au paragraphe 5 afin de couvrir une partie ou la totalité des coûts de leur maintien et de leur 
fonctionnement. À titre d’exemple, le British Council peut : 

a) faire payer les visiteurs qui assistent à ses événements, à ses activités ou à ses expositions; 
b) facturer les cours de langues et autres cours, les examens ou d’autres services connexes; 
c) facturer l’utilisation des bibliothèques et le prêt ou la vente de matériel multimédia ou 

autre matériel connexe; 
d) vendre des catalogues, des affiches, des programmes, des livres, du matériel didactique et 

des enregistrements directement liés aux activités et aux événements organisés; 
e) gérer des cafétérias pour ses visiteurs; et 
f) solliciter et recevoir des commandites commerciales pour soutenir ses activités 

conformément aux dispositions de la présente note. 
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9. La République de Corée accordera au British Council les privilèges suivants, conformé-
ment aux lois et règlements de la République de Corée : 

a) la possibilité d’importer du matériel nécessaire au fonctionnement du Centre à titre 
temporaire en exemption de droits de douane et de taxes, notamment des œuvres artistiques, des 
livres, des objets d’expositions, des films, du matériel audiovisuel, de l’artisanat, des instruments 
de musique, des décors et costumes de théâtre, des ordinateurs et des logiciels, de l’équipement 
musical, audiovisuel et de studio; 

b) l’exemption de droits de douane et de taxes intérieures sur les livres importés pour 
l’utilisation officielle du British Council; 

c) la possibilité d’importer des articles culturels destinés à des institutions culturelles et à 
des universités coréennes par le biais du Centre en exemption de droits de douane et de taxes 
intérieures; 

d) l’exemption de droits de douane, de droits d’importation et de toute autre taxe applicable 
à l’importation d’articles ménagers ou d'effets personnels pour les membres du personnel du 
Centre qui ne sont ni des ressortissants ni des résidents permanents de la République de Corée, 
ainsi que les membres de leurs familles. Les règles suivantes s’appliquent : 

- Les effets personnels seront introduits dans le pays dans les six mois suivant l’arrivée de la 
personne. 

- La durée d’affectation sera d’au moins un an si la personne n’est pas accompagnée, et d’au 
moins six mois si elle est accompagnée de membres de sa famille. 

- La décision définitive de classer ou non un article dans la catégorie des effets personnels doit 
être prise par le chef du bureau de douane. 

- Ces biens, sauf s’ils sont vendus à des particuliers admissibles à des exonérations fiscales, ne 
doivent pas être vendus sur le marché local si les droits de douane appropriés n’ont pas été payés; 

e) la délivrance de visas et de permis de travail, du type et de la catégorie qui s’appliquent 
aux enseignants de langues étrangères en Corée, au personnel enseignant expatrié du British Coun-
cil, et la délivrance de visas appropriés aux membres de leur famille qui les accompagnent; 

f) la facilitation de l’examen rapide des demandes d’autorisation d’entrée et des demandes 
de titres de séjour et de permis de travail, le cas échéant, pour tout autre membre du personnel du 
British Council et pour les membres de sa famille; et 

g) la facilitation de l’examen rapide des demandes d’autorisation d’entrée pour les partici-
pants aux programmes ou aux événements visés au paragraphe 5 conformément aux lois et règle-
ments de la République de Corée. 

10. Le British Council nommera son propre personnel. Pour les membres du personnel qui 
sont des ressortissants ou des résidents permanents de la République de Corée, les conditions 
d’emploi seront conformes aux lois et règlements en vigueur en République de Corée. 

11. Le British Council informera le Gouvernement de la République de Corée de la prise de 
fonction ou de la fin de mission du Directeur, du Sous-Directeur ou du Directeur adjoint du Centre. 

12. Ces arrangements peuvent être dénoncés moyennant un préavis écrit de trois mois de l’un 
des deux Gouvernements. 

Si les arrangements ci-dessus sont acceptables pour le Gouvernement de la République de 
Corée, l’Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a l’honneur de 
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proposer que la présente note et la note de réponse du Ministère des affaires étrangères et du 
commerce officialisent l’entente entre les deux Gouvernements en la matière, qui prendra effet à la 
date de la réponse du Ministère. 

L’Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord saisit cette occasion 
pour renouveler au Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République de Corée 
l’assurance de sa très haute considération. 

 
Ambassade britannique à Séoul 
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II 
 
 

Séoul, le 29 août 2005 
 

 
À l’Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
 
ORC-7357 
 
Le Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République de Corée a l’honneur 

d’accuser réception de la note n° 070/05 de l’Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, datée  du 17 août 2005 et libellée comme suit : 

 
[Voir note I] 

 
Le Ministère a également l’honneur d’informer l’Ambassade que le Gouvernement de la 

République de Corée accepte les arrangements énoncés dans la note de l’Ambassade et que cette 
note et la présente note en réponse à celle-ci officialisent l’entente entre les deux Gouvernements 
en la matière, qui entre en vigueur à la date d’aujourd’hui. 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République de Corée saisit cette 
occasion pour renouveler à l’Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord l’assurance de sa très haute considération. 

 
 

Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République de Corée
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Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland concerning 
the Scheme of International Scientific Observation of the Commission for the Conserva-
tion of Antarctic Marine Living Resources. London, 5 December 2002 

Entry into force:  5 December 2002 by signature, in accordance with section 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD CONCERNANT LE 
SYSTÈME INTERNATIONAL D'OBSERVATION SCIENTIFIQUE DE LA 
COMMISSION POUR LA CONSERVATION DE LA FAUNE ET LA FLORE 
MARINES DE L'ANTARCTIQUE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-après dénommés les « Membres »), en leur qualité de 
Parties à la Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique 
(CAMLR), 

Afin de promouvoir les objectifs et d’assurer le respect des dispositions de la CAMLR, et en 
particulier la coopération scientifique dans le cadre du Système international d'observation 
scientifique de la Commission pour la conservation de la faune et la flore marines de l'Antarctique 
(CCAMLR), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Section 1 

Le Membre qui souhaite recevoir un ou plusieurs observateurs scientifiques (« Membre 
hôte ») prend les mesures appropriées relevant de sa compétence afin de veiller à ce que tout 
observateur scientifique désigné par l'autre Membre (« Membre désignant ») soit embarqué à bord 
de navires de pêche convenus avant le début de la pêche, pour observer les activités desdits navires 
et en rendre compte, comme le prévoient les dispositions du paragraphe 2 de l'article XXIV de la 
CAMLR et sous réserve des mesures de conservation de la Commission pour la conservation de la 
faune et la flore marines de l'Antarctique (CCAMLR) en vigueur pour les espèces ciblées. 

Section 2 

1. Le présent Mémorandum s'applique conformément aux conditions du Système internatio-
nal d'observation scientifique adopté par la CCAMLR (« la Commission ») à sa XIe réunion en 
1992. 

2. Le ou les observateurs scientifiques (ci-après dénommés l'« observateur scientifique » ou 
les « observateurs scientifiques ») sont logés à bord du navire convenu en vertu des dispositions de 
la Section 1, et conformément aux dispositions suivantes : 

a) L'observateur scientifique bénéficie du statut d'officier de navire une fois à bord. Son hé-
bergement et ses repas à bord sont d'un standard correspondant à ce statut. 

b) Le Membre hôte veille à la pleine coopération de l'exploitant du navire avec l'observateur 
scientifique pour permettre à ce dernier de mener à bien les tâches confiées par la Commission. Il 
s'agit notamment de l'accès aux données et aux opérations du navire nécessaires pour remplir les 
fonctions d'un observateur scientifique comme requis par le Système d'observation. 

 260 



Volume 2845, I-49759 

c) Le Membre hôte prend les mesures adéquates pour assurer la sécurité et le bien-être de 
l'observateur scientifique dans l'exercice de ses fonctions à bord du navire, pour lui prodiguer des 
soins médicaux et pour sauvegarder sa liberté et sa dignité. 

d) Des dispositions sont prises par le Membre hôte pour l’envoi et la réception de messages 
au nom de l'observateur scientifique au moyen du système de communication du navire. Les coûts 
raisonnables de ces communications sont normalement pris en charge par le Membre désignant. 

e) Des dispositions relatives au transport et à l'embarquement de l'observateur scientifique 
sont prises de sorte à réduire les interférences avec les opérations de pêche et de recherche. 

f) L'observateur scientifique fournit au capitaine du navire des copies des dossiers préparés. 
g) Le Membre désignant veille à ce que l'observateur scientifique bénéficie d'une assurance 

suffisante pour couvrir les accidents ou la maladie pendant sa présence sur le navire. Cette assu-
rance est soumise à la satisfaction des deux membres. 

h) Les frais de transport de l'observateur scientifique à partir et en direction des points d'em-
barquement sont pris en charge par le Membre désignant. 

i) Sauf accord contraire, l'équipement, les vêtements de protection, le salaire et toute 
indemnité relative à la mission de l'observateur scientifique sont à la charge du Membre désignant. 
L'exploitant du navire du Membre hôte prend en charge les coûts de l'hébergement et des repas de 
l'observateur scientifique lors de sa présence à bord du navire. 

3. Une copie du présent Mémorandum est transmise à la Commission par le Royaume-Uni. 
Le Membre désignant informe la Commission de chaque déploiement d'observateurs scientifiques 
internationaux. 

4. La fonction de l'observateur scientifique à bord des navires engagés dans la recherche 
scientifique ou dans l'exploitation des ressources marines vivantes consiste à observer le déroule-
ment des activités de pêche dans la zone de la CAMLR et à en rendre compte en gardant à l'esprit 
les objectifs et les principes de la CAMLR. Dans le cadre de l’exercice de cette fonction, les ob-
servateurs scientifiques exécutent les tâches suivantes en utilisant des formulaires d'observation 
approuvés par le Comité scientifique, en fonction de la liste des priorités de recherche actuelles dé-
terminées par le Comité scientifique pour des observations scientifiques sur des navires de pêche 
commerciale : 

a) enregistrer les détails de l'exploitation du navire (par exemple, la répartition du temps 
entre la recherche, la pêche, le transport, etc., et les détails des levées des filets, qui devraient 
comporter des données de base sur la méthode, le calendrier et la durée de pose et de levée des 
lignes, des chaluts ou autre matériel de pêche); 

b) prélever des échantillons de toutes les espèces capturées (y compris les poissons, le krill, 
les crabes et autres invertébrés) pour déterminer les caractéristiques biologiques, y compris, le cas 
échéant, un échantillon statistiquement suffisant d’otolithes, de statolithes ou d’écailles des espèces 
ciblées pour analyse ultérieure; 

c) enregistrer les données biologiques par espèce capturée, y compris la fréquence des 
longueurs et le poids, et conserver des échantillons biologiques si nécessaire; 

d) enregistrer toutes les prises accessoires de toutes les espèces, leur quantité et leurs 
données biologiques et de fréquence de longueur, y compris les espèces invertébrées (par exemple, 
le crabe), et conserver des échantillons biologiques si nécessaire; 
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e) enregistrer le matériel utilisé et la procédure par laquelle le poids de la capture est mesu-
ré, et recueillir les données relatives aux facteurs de conversion entre le poids vif et le produit final 
dans les cas où les prises sont enregistrées sur la base du poids du produit transformé; 

f) fournir des copies des rapports au capitaine du navire; 
g) sur demande, aider le capitaine du navire à effectuer les procédures d’enregistrement des 

captures et de présentation des rapports; 
h) valider les données scientifiques essentielles pour l'évaluation de l'état des populations de 

ressources marines vivantes de l'Antarctique, et de l'incidence de la pêche sur ces populations; 
i) élaborer des rapports sur les observations en utilisant les formulaires d'observation spéci-

fiés (approuvés par le Comité scientifique) et les soumettre à la Commission par l'intermédiaire des 
autorités compétentes au plus tard un mois après le retour de l'observateur scientifique sur son ter-
ritoire national; et 

j) dans le cadre du point c), et sous la forme précisée au point i), recueillir les données re-
quises par les mesures de conservation pertinentes et les soumettre à la Commission, de sorte que 
le Membre hôte n’ait plus à le faire; 

k) enregistrer l’enchevêtrement et la mortalité accidentelle des oiseaux et des mammifères; 
l) recueillir des données factuelles sur les navires de pêche dans la zone de la CAMLR, y 

compris l'identification du type de navire, la position et l'activité, et 
m) recueillir des données sur la perte de matériel et l'élimination des déchets par les navires 

de pêche en mer. 
5. Toutes les demandes d'information, de données ou d’échantillons autres que celles visées 

au paragraphe 4 ci-dessus qui sont adressées à l'observateur scientifique par l'un des Membres font 
l’objet d’une priorité moindre dans le calendrier de l'observateur scientifique et sont convenues 
entre les deux Membres. 

6. L'observateur scientifique est un ressortissant de l'État du Membre désignant et adopte 
une attitude conforme aux pratiques usuelles et aux commandes en cours à bord du navire. 

7. L'observateur scientifique se familiarise avec les activités à observer et les dispositions de 
la CAMLR ainsi que les mesures de conservation adoptées à ce titre. Il est formé de manière 
adéquate pour s'acquitter avec compétence des fonctions d'observation scientifique. Il est en 
mesure de communiquer dans la langue du Membre hôte. Aux fins du présent Mémorandum, la 
langue officielle du Membre hôte est convenue entre les Membres. 

8. L'observateur scientifique est porteur d'un document délivré par le Membre désignant qui 
l'identifie comme tel conformément à l'article XXIV de la CAMLR. À bord du navire, il remet au 
capitaine une copie d'un calendrier d’activités convenu (tel que spécifié au paragraphe 4 ci-dessus) 
et une copie du présent Mémorandum. 

9. Dans le mois suivant son retour sur son territoire national, l'observateur scientifique 
soumet à la Commission, par l'intermédiaire du Membre désignant, un rapport sur ses observations, 
l'information recueillie, de même que les données et les échantillons scientifiques obtenus pendant 
l'expédition en utilisant les formulaires requis par le Comité scientifique. 
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Section 3 

Les autres coûts détaillés et l'itinéraire de voyage de l'observateur scientifique, ainsi que toute 
autre question, sont déterminés par voie de consultations entre les Membres. 

Section 4. Règlement des différends 

Tout différend résultant de l'interprétation ou de l'application du présent Mémorandum est ré-
glé entre les Membres par voie de consultation. 

Section 5. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Mémorandum entre en vigueur dès la date de sa signature. 
2. Il peut être modifié à tout moment par décision mutuelle consignée dans un échange de 

notes entre les Membres. 
3. Il demeure en vigueur jusqu'à sa dénonciation par un Membre moyennant un préavis écrit 

de six mois adressé à l'autre. 
SIGNÉ à Londres le 5 décembre 2002. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
KIM IL-SOO 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
M. G. RICHARDSON 
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Authentic texts:  Arabic, English and Korean 
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Convention entre la République de Corée et les Émirats arabes unis en vue d'éviter la double 
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Corée, 6 juillet 2012 

 265 



Volume 2845, I-49760 

 

 266 



Volume 2845, I-49760 

 

 267 



Volume 2845, I-49760 

 

 268 



Volume 2845, I-49760 

 

 269 



Volume 2845, I-49760 

 

 270 



Volume 2845, I-49760 

 

 271 



Volume 2845, I-49760 

 

 272 



Volume 2845, I-49760 

 

 273 



Volume 2845, I-49760 

 

 274 



Volume 2845, I-49760 

 

 275 



Volume 2845, I-49760 

 

 276 



Volume 2845, I-49760 

 

 277 



Volume 2845, I-49760 

 

 278 



Volume 2845, I-49760 

 

 279 



Volume 2845, I-49760 

 

 280 



Volume 2845, I-49760 

 

 281 



Volume 2845, I-49760 

 

 282 



Volume 2845, I-49760 

 

 283 



Volume 2845, I-49760 

 

 284 



Volume 2845, I-49760 

 

 285 



Volume 2845, I-49760 

 

 286 



Volume 2845, I-49760 

 

 287 



Volume 2845, I-49760 

 

 288 



Volume 2845, I-49760 

 

 289 



Volume 2845, I-49760 

 

 290 



Volume 2845, I-49760 

 

 291 



Volume 2845, I-49760 

 

 292 



Volume 2845, I-49760 

 

 293 



Volume 2845, I-49760 

 

 294 



Volume 2845, I-49760 

 

 295 



Volume 2845, I-49760 

 

 296 



Volume 2845, I-49760 

 

 297 



Volume 2845, I-49760 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LES ÉMIRATS ARABES 
UNIS EN VUE D'ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET DE PRÉVENIR 
L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU 

La République de Corée et les Émirats arabes unis, 
Désireux de développer leurs relations économiques mutuelles par la conclusion d'une 

convention en vue d’éviter la double imposition et de prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents de l'un des États 
contractants ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d'un 
État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel qu’en soit le 
mode de perception. 

2. Est considéré comme impôt sur le revenu tout impôt perçu sur tout ou partie du revenu, y 
compris les impôts sur les gains provenant de la cession de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi 
que les impôts sur le montant global des rémunérations et des salaires versés par des entreprises. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la présente Convention sont notamment : 
a) en ce qui concerne la République de Corée : 
 i) l'impôt sur le revenu, 
 ii) l'impôt sur les sociétés, 
 iii l'impôt spécial pour le développement rural, et 
 iv) l’impôt sur les habitants, 
(ci-après dénommés « l’impôt coréen »); 
b) dans le cas des Émirats arabes unis : 
 i) l'impôt sur le revenu, et  
 ii) l'impôt sur les sociétés, 
(ci-après dénommés « l’impôt des Émirats arabes unis »). 
4. La Convention s’applique aussi aux impôts de même nature ou fondamentalement ana-

logues institués conformément à la législation d'un État contractant après la date de sa signature et 
qui s'ajouteraient aux impôts actuels ou s’y substitueraient. Les autorités compétentes des États 
contractants se notifient toute modification notable apportée à leurs législations fiscales respec-
tives. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte ne requière une interprétation 
différente : 

a) les termes « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, la République de Corée ou les Émirats arabes unis; 

b) le terme « République de Corée » désigne le territoire de la République de Corée, y 
compris sa mer territoriale ainsi que toute autre zone adjacente qui, conformément au droit 
international, a été ou peut ultérieurement être désignée en vertu de la législation de la République 
de Corée comme une zone sur laquelle la République de Corée peut exercer ses droits souverains 
ou sa compétence à l’égard des eaux, des fonds marins et du sous-sol, ainsi que de leurs ressources 
naturelles; 

c) le terme « Émirats arabes unis » désigne les Émirats arabes unis et, lorsqu’il est utilisé 
dans un sens géographique, la zone ainsi que la mer territoriale, l'espace aérien et la zone sous-
marine sur lesquels ils exercent des droits souverains, y compris la partie continentale et les î̧les 
relevant de leur compétence, à l'égard des activités associées à l'exploration ou à l'exploitation des 
ressources naturelles;  

d) le terme « personne » désigne toute personne physique, toute société et toute autre asso-
ciation de personnes; 

e) le terme « ressortissant » désigne : 
 1) toute personne physique possédant la nationalité d'un État contractant, 
 2) toute personne morale, toute société de personnes ou toute association ou institution 

financière constituée en vertu de la législation en vigueur dans un État contractant; 
f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, au regard 

de l’impôt, comme une personne morale; 
g) les termes « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contractant » 

désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et une 
entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

h) le terme « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un aéronef 
exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n'est exploité 
qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

i) le terme « impôt » désigne l'impôt coréen ou l'impôt des Émirats arabes unis, selon le 
contexte; 

j) le terme « autorité compétente » désigne : 
 1) dans le cas de la République de Corée : le Ministre des finances et de l'économie ou 

son représentant autorisé, 
 2) dans le cas des Émirats arabes unis : le Ministre des finances et de l'industrie ou son 

représentant autorisé. 
2. Aux fins de l’application de la Convention par un État contractant à tout moment, tout 

terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, le 
sens que lui attribue la législation de cet État contractant, au moment considéré, en ce qui concerne 
les impôts auxquels s’applique la Convention. 
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Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, le terme « résident d'un État contractant » désigne : 
a) dans le cas de la République de Corée, toute personne qui, en vertu de la législation de cet 

État, est assujettie à l’impôt qui y est prévu du fait de son domicile, de sa résidence, de son siège 
social ou de son établissement principal, de son siège de direction ou de tout autre critère ana-
logue; 

b) dans le cas des Émirats arabes unis, toute personne physique qui a son domicile aux 
Émirats arabes unis, tout ressortissant des Émirats arabes unis et toute société ou toute institution 
financière immatriculée aux Émirats arabes unis et dont le siège de direction effective y est situé. 

2. Au sens du paragraphe 1, le terme « un résident d'un État contractant » comprend : 
a) le gouvernement de cet État contractant et ses subdivisions politiques ou ses collectivités 

locales; 
b) toute autre institution publique créée dans cet État contractant en vertu du droit public, 

telle qu'une société, un fonds dans le cas des Émirats arabes unis, la banque centrale des Émirats 
arabes unis, l'Autorité d'investissement d’Abou Dhabi, la Société d'investissement d'Abou Dhabi, 
la Société internationale d’investissement pétrolier, le Ministère du tourisme de Dubaï, la Société 
d'investissement et de développement de Dubaï, et toute autre entité directement ou indirectement 
détenue en totalité par les personnes visées au présent alinéa; 

c) toute autre entité créée dans cet État contractant par le gouvernement de cet État, ses sub-
divisions politiques ou ses collectivités locales, ou toute institution publique décrite à l'alinéa b). 

3. Lorsqu’en vertu des dispositions du paragraphe 1 une personne physique est un résident 
des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne est considérée comme un résident de l’État contractant où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux 
États contractants, elle est considérée comme un résident de l’État contractant avec lequel ses liens 
personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux). 

b) Si l’État contractant où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut 
pas être déterminé ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des deux États contractants, elle est réputée être un résident de l’État contractant où elle séjourne 
habituellement. 

c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États contractants, ou si elle ne séjourne 
habituellement dans aucun d'eux, elle réputée être un résident de l'État contractant dont elle 
possède la nationalité. 

d) Si son statut ne peut être déterminé en vertu des alinéas ci-dessus, les autorités compé-
tentes des États contractants règlent la question à l'amiable. 

4. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, elle est réputée être un résident de l’État 
contractant où se situe son siège de direction effective. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, le terme « établissement stable » désigne une installa-
tion fixe d’affaires où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. Le terme « établissement stable » couvre notamment : 
a) un siège de direction; 
b) une succursale; 
c) un bureau; 
d) une usine; 
e) un atelier; 
f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 
3. Un chantier de construction, un projet de construction, d’assemblage ou d'installation, ou 

des activités de supervision s'y rapportant exécutés dans un État contractant constituent un établis-
sement stable uniquement si un tel chantier, un tel projet ou de telles activités se poursuivent pen-
dant une période supérieure à 18 mois. 

4. La fourniture de services, y compris les services de consultation ou de gestion, par une 
entreprise d'un État contractant dans l'autre État contractant, par l'intermédiaire des employés ou 
des autres membres du personnel recrutés par l'entreprise à cet effet, ne constitue un établissement 
stable que si des activités similaires se poursuivent pendant une ou des périodes supérieures à 
18 mois au total. 

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, le terme « établissement 
stable » ne désigne pas : 

a) les cas où des installations servent uniquement au stockage, à l’exposition ou à la livrai-
son de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) les cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) les cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) les installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour acheter des biens ou des mar-
chandises, ou recueillir des renseignements, pour l’entreprise; 

e) les installations fixes d'affaires utilisées aux seules fins de l'exercice, pour l’entreprise, de 
toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) les installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour l'exercice de toute combinaison 
des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité générale résultant de cette 
combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne − autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 8 du présent article − agit 
dans un État contractant au nom d’une entreprise de l'autre État contractant, celle-ci est réputée 
posséder un établissement stable dans le premier État contractant à l'égard des activités que cette 
personne exerce pour l’entreprise, si cette personne : 
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a) possède et exerce habituellement dans le premier État contractant un pouvoir général de 
négocier et de conclure des contrats pour le compte ou au nom de l'entreprise; 

b) conserve dans le premier État contractant un stock de biens ou de marchandises à partir 
duquel elle effectue régulièrement des ventes pour le compte ou au nom de l’entreprise. 

7. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une compagnie d'assurance 
d'un État contractant est, sauf en ce qui concerne la réassurance, réputée avoir un établissement 
stable dans l'autre État contractant si elle perçoit des primes sur le territoire de cet autre État ou 
assure des risques en ce lieu par l'intermédiaire d'une personne autre qu'un agent indépendant à qui 
le paragraphe 9 s'applique. 

8. Une entreprise d'un État contractant n’est pas réputée avoir un établissement stable dans 
l'autre État contractant du seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes 
agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. Toutefois, si les activités de cet agent sont tou-
jours ou presque toujours exercées pour le compte de cette entreprise et d'autres entreprises qu'elle 
contrôle ou qui y ont une participation majoritaire, il ne sera pas assimilé à un agent indépendant 
au sens du présent paragraphe. 

9. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui exerce une activité 
dans cet autre État contractant (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne 
signifie pas qu'une de ces sociétés est un établissement stable de l’autre État contractant. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont assujettis à l'impôt 
dans cet autre État contractant. 

2. Le terme « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant dans 
lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, il couvre les biens accessoires, le 
cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens 
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes en contrepartie de l’exploitation ou de 
la concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d'autres ressources naturelles; 
les navires et les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation di-
recte, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus tirés des biens 
immobiliers d’une entreprise et aux revenus de biens immobiliers servant à l’exercice d’une pro-
fession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d'une entreprise d’un État contractant ne sont assujettis à l'impôt que dans 
cet État contractant, à moins que l’entreprise n’exerce une activité dans l’autre État contractant à 
partir d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce ou a exercé une activité dans 
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ces conditions, ses bénéfices sont assujettis à l'impôt dans l’autre État contractant, quoique 
uniquement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, 
sont imputés audit établissement stable, dans chacun des États contractants, les bénéfices que 
l’établissement stable aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des 
activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 
indépendance avec l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Aux fins de la détermination des bénéfices d'un établissement stable sont admises en 
déduction les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les 
dépenses de direction et les frais généraux d'administration, qu'elles soient engagées dans l’État 
contractant où est situé l'établissement stable ou ailleurs, compte tenu de la législation ou de la 
réglementation en vigueur dans l'État contractant concerné. Toutefois, aucune déduction n’est 
autorisée pour les sommes qui seraient, le cas échéant, versées (à d’autres titres que le 
remboursement des frais engagés) par l’établissement stable au siège social de l’entreprise ou à 
l’un quelconque de ses autres bureaux, sous la forme de redevances, honoraires ou autres 
paiements similaires, pour l’usage de brevets ou d’autres droits, ou comme commission pour des 
services précis rendus ou pour une activité de gestion, ou, sauf dans le cas d’un établissement 
bancaire, comme intérêt sur les sommes prêtées au siège social de l'entreprise ou à l'un quelconque 
de ses autres bureaux. 

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu'il a acquis des 
biens ou des marchandises pour le compte de l’entreprise. 

5. S’il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cet État contractant de 
déterminer les bénéfices soumis à l'impôt selon la répartition en usage; la méthode de répartition 
adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le 
présent article. 

6. Pour les besoins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs va-
lables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu ou des gains traités séparé-
ment dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions du présent article sont sans 
incidence sur celles desdits articles. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

Nonobstant les dispositions de l'article 7 de la présente Convention : 
1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation de navires ou 

d’aéronefs en trafic international ne sont soumis à l'impôt que dans cet État contractant. 
2. Pour l’application du présent article, les bénéfices tirés de l'exploitation de navires ou 

d'aéronefs en trafic international comprennent : 
a) les bénéfices provenant de la location coque nue de navires ou d'aéronefs; 

 365 



Volume 2845, I-49760 

b) les bénéfices provenant de l'utilisation, de l'entretien ou la location de conteneurs, y 
compris les remorques et l’équipement connexe utilisés pour le transport des conteneurs, servant 
au transport de biens ou de marchandises. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent également aux bénéfices provenant : 
a) de la participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international 

d’exploitation; 
b) de la vente de titres pour le compte d'une autre entreprise; 
c) des revenus tirés de plans de formation; 
d) des revenus tirés de la vente d’ingénierie technique à une tierce partie; 
e) des revenus tirés du renforcement des marchés dans les cas d'appels d'offres pour des 

contrats d’installations aéroportuaires; 
f) des revenus tirés de dépôts, uniquement s'ils représentent les retombées de la vente de 

titres et du transport de marchandises; 
g) de l'exploitation de navires ou d'aéronefs en trafic international par une entreprise d'un 

État contractant, si une entreprise d'un résident des Émirats arabes unis est exonérée de la taxe sur 
la valeur ajoutée en Corée et qu’une entreprise d'un résident de la Corée est également exonérée de 
tout impôt analogue à la taxe sur la valeur ajoutée en Corée et qui peut être exigé ultérieurement 
dans les Émirats arabes unis. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Si 
a) une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direc-

tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que 
b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant, 
et que, dans un cas comme dans l’autre, les deux entreprises sont, dans leurs relations 

commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de 
celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions, peuvent être inclus 
dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises − et impose 
en conséquence − des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a déjà été 
imposée dans cet autre État contractant, et que les bénéfices ainsi inclus auraient été réalisés par 
l'entreprise du premier État contractant si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l'autre État 
procède à un ajustement approprié du montant des bénéfices assujettis à l'impôt. L'ajustement est 
déterminé compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention et, si nécessaire, 
les autorités compétentes des États contractants se consultent. 
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Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un rési-
dent de l’autre État contractant sont soumis à l'impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également assujettis à l'impôt dans l’État contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais, si le béné-
ficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société ou une 
entreprise (autre qu'une société de personnes) qui détient directement au moins 10 % du capital de 
la société qui paie les dividendes; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 
3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 

d’actions ou d'autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales qui sont soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de 
l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes qui est un résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident une activité à partir d’un établissement stable qui y 
est situé, ou une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la partici-
pation génératrice des dividendes se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette 
base fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent alors. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués 
consistent totalement ou partiellement en bénéfices ou en revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits dans un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont assujettis à l'impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l'État contractant où ils sont 
produits et conformément à la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif des intérêts est 
un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut excéder 10 % du montant brut des 
intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts produits dans un État contractant 
et payés au gouvernement de l'autre État contractant, y compris à ses subdivisions politiques et à 
ses collectivités locales, à la banque centrale de cet autre État ou à toute institution financière à 
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caractère public dont le capital est entièrement détenu par ce gouvernement, sont exonérés d'impôt 
dans le premier État contractant. 

4. Au sens du paragraphe 3, les termes « banque centrale » et « institution financière à carac-
tère public dont le capital est entièrement détenu par [le] gouvernement » désignent : 

a) en ce qui concerne la Corée : 
 i) la Banque de Corée, 
 ii) la Banque coréenne d'import-export (« Export-Import Bank of Korea »), 
 iii) la Banque coréenne de développement [« Korea Development Bank » (KDB)], 
 iv) la Société coréenne d'assurance à l'exportation [« Korea Export Insurance Corpora-

tion » (KEIC)], et 
 v) les autres institutions financières à caractère public qui peuvent être spécifiées et 

convenues dans des lettres échangées entre les autorités compétentes des États 
contractants; 

b) dans le cas des Émirats arabes unis : 
 i) la banque centrale des Émirats arabes unis, 
 ii) l'Autorité d'investissement d'Abou Dhabi [« Abu Dhabi Investment Authority » 

(ADIA)], 
 iii) le Fonds d'Abou Dhabi pour le développement économique [« Abu Dhabi Fund for 

Economic Development »], 
 iv) la Société d'investissement d'Abou Dhabi [« Abu Dhabi Investment Company » 

(ADIC)], 
 v) la Société internationale d’investissement pétrolier [« International Petroleum In-

vestment Company » (IPIC)], 
 vi) le Ministère du tourisme de Dubaï, 
 vii) toute autre institution similaire spécifiée et convenue dans des lettres échangées entre 

les autorités compétentes des États contractants. 
5. Le terme « intérêts », tel qu'il est employé dans le présent article, désigne les revenus des 

créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participa-
tion aux bénéfices du débiteur, et en particulier les revenus des fonds publics et des obligations 
d’emprunts, y compris les primes et les lots attachés à ces titres, ainsi que les revenus soumis au 
même régime fiscal que ceux provenant des sommes prêtées, en vertu de la législation fiscale de 
l'État contractant dans lequel ils sont produits. 

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts qui est un résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant où sont 
produits les intérêts une activité à partir d'un établissement stable qui y est situé, ou une profession 
indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts se 
rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Les dispositions de l’article 7 
ou de l’article 14, selon le cas, s'appliquent alors. 

7. Les intérêts sont réputés produits dans un État contractant lorsque le débiteur est un rési-
dent de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un rési-
dent d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe en 
relation avec lesquels la créance sur laquelle des intérêts sont versés a été contractée et auxquels la 
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charge de ces intérêts est imputée, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État contractant 
où l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

8. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif des 
intérêts ou entre les deux et une tierce personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance 
pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste soumise à l'impôt selon la 
législation de chaque État contractant, et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances produites dans un État contractant et versées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les paiements de toute nature 
reçus pour l’usage ou la concession de l’usage de droits d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique 
ou scientifique (y compris les films cinématographiques ainsi que les films, les bandes ou d'autres 
moyens de reproduction destinés à la télédiffusion ou à la radiodiffusion), d’un brevet, d’une 
marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou 
d’un procédé secrets, pour de l’information (savoir-faire) ayant trait à une expérience acquise dans 
le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances qui est un résident d'un État contractant exerce dans l’autre État contractant où sont 
produites les redevances soit une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, soit une 
profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien 
générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. 
Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s'appliquent alors. 

4. Les redevances sont réputées produites dans un État contractant lorsque le débiteur est un 
résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non un 
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe 
en relation avec lesquels l’obligation de paiement des redevances a été contractée et auxquels sont 
imputées ces redevances, celles-ci sont réputées produites dans l'État contractant où 
l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

5. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif des 
redevances ou entre les deux et une tierce personne, le montant des redevances, compte tenu de la 
prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne 
s'appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste 
soumise à l'impôt conformément à la législation de chaque État contractant, et compte tenu des 
autres dispositions de la présente Convention. 
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Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de biens immobiliers vi-
sés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un établis-
sement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens 
mobiliers attachés à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre État 
contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains provenant de la 
cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, 
sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d'aéronefs exploités en trafic internatio-
nal, de bateaux servant à la navigation intérieure ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de 
ces navires, aéronefs ou bateaux, ne sont imposables que dans l’État contractant où le siège de di-
rection effective de l'entreprise est situé. 

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant réalise par la cession d’actions qui tirent 
directement ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés dans l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

5. Les gains provenant de la cession d'actions autres que celles mentionnées au paragraphe 4 
et représentant une participation d'au moins 10 % dans une société qui est un résident d'un État 
contractant sont imposables dans ledit État. 

6. Les gains provenant de la cession de tout bien autre que ceux visés aux paragraphes 1, 2, 
3, 4 et 5 ne sont assujettis à l'impôt que dans l'État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu'une personne physique qui est un résident d'un État contractant tire d'une 
profession libérale ou d'autres activités à caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
État, à moins qu'elle ne dispose de façon habituelle dans cet autre État contractant d'une base fixe 
pour l'exercice de ses activités. Si elle dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposables 
dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cette base fixe. 

2. Le terme « profession indépendante » désigne notamment l’exercice d’activités indépen-
dantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que la pratique li-
bérale des médecins, des avocats, des ingénieurs, des architectes, des dentistes et des comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, les traitements 
et les autres rémunérations analogues qu’un résident d'un État contractant perçoit au titre d’un 
emploi ne sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État 
contractant, auquel cas ils peuvent être soumis à l'impôt dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident d'un État 
contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant est imposable unique-
ment dans le premier État si : 
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a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État seulement pendant une ou plusieurs périodes 
d’une durée totale ne dépassant pas 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant 
ou se terminant pendant l’exercice financier concerné; et si 

b) la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n'est 
pas un résident de l’autre État; et si 

c) la rémunération n'est pas imputée à un établissement stable ou à une base fixe que 
l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération perçue au titre 
d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une en-
treprise d’un État contractant est imposable uniquement dans cet État. 

4. Le personnel au sol affecté du siège du transporteur aérien national d'un État contractant 
dans l'autre État contractant est exonéré d'impôts prélevés sur sa rémunération dans l'autre État 
contractant. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et les autres rétributions analogues qu’un résident d’un État contractant perçoit 
en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 
du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, en tant que 
musicien, ou en tant que sportif, peuvent être soumis à l'impôt dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnel-
lement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même, mais à une autre 
personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, assujettis à l'impôt 
dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les revenus prove-
nant des activités exercées dans le cadre d'accords culturels conclus entre les États contractants 
sont réciproquement exonérés d'impôt seulement si ces activités sont parrainées par le gouverne-
ment d'un État contractant ou financées par des fonds publics des deux États contractants et ne sont 
pas à but lucratif. 

Article 18. Pensions et rentes 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et autres rému-
nérations similaires ainsi que les rentes, payées à une personne physique qui est un résident d'un 
État contractant au titre d'un emploi passé, ne sont imposables que dans cet État contractant. 

2. Au sens du présent article : 
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a) les termes « pensions » et « autres rémunérations similaires » désignent des paiements 
périodiques effectués après le départ à la retraite compte tenu d'un emploi passé ou comme 
indemnités pour des préjudices subis en rapport avec un emploi passé; 

b) le terme « rentes » désigne une somme déterminée due à une personne physique périodi-
quement à échéances fixes, à titre viager ou pendant une période déterminée ou pouvant l'être, en 
vertu d’une obligation d’effectuer les paiements en contrepartie d'un capital suffisant versé intégra-
lement ou en une valeur appréciable en espèces.  

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, les traitements et les autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payés par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou l'une de ses 
collectivités locales à une personne physique au titre de services rendus à cet État contractant, à 
cette subdivision politique ou à cette collectivité locale, ne sont imposables que dans cet État 
contractant. 

b) Toutefois, ces salaires, ces traitements et ces autres rémunérations similaires sont impo-
sables uniquement dans l’autre État contractant si les services y sont rendus et si la personne phy-
sique est un résident de cet État contractant et remplit l'une des conditions suivantes : 

 i) être un ressortissant de cet État contractant; 
 ii) ne pas être devenu un résident de cet État contractant à seule fin de rendre les ser-

vices en question. 
2. a) Les pensions payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 

collectivités locales, à une personne physique, directement ou par l’intermédiaire d’un fonds,  au 
titre de services rendus à cet État contractant, à cette subdivision politique ou à cette collectivité 
locale, ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions sont imposables uniquement dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident et un ressortissant de cet État contractant. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, aux traitements et 
aux autres rémunérations similaires, ainsi qu'aux pensions, payés au titre de services rendus dans le 
cadre d’une activité exercée par un État contractant, l'une de ses subdivisions politiques ou l'une de 
ses collectivités locales. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article s'appliquent de même en ce 
qui concerne les salaires, les traitements et les autres rémunérations ou les pensions similaires, 
payés par : 

a) en ce qui concerne la Corée : 
 i) la Banque de Corée, 
 ii) la Banque coréenne d'import-export, 
 iii) la Banque coréenne de développement, 
 iv) la Société coréenne d'assurance à l'exportation, et 
 v) l’Agence coréenne de promotion du commerce et de l'investissement [« Korea Trade-

Investment Promotion Agency » (KOTRA)] et les autres institutions à caractère 
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public qui peuvent être spécifiées et convenues dans des lettres échangées entre les 
autorités compétentes des États contractants; 

b) dans le cas des Émirats arabes unis : 
 i) la banque centrale des Émirats arabes unis, 
 ii) l'Autorité d'investissement d'Abou Dhabi, 
 iii) le Ministère du tourisme de Dubaï, 
 iv) le Fonds d'Abou Dhabi pour le développement économique, 
 v) la Société d'investissement d'Abou Dhabi, 
 vi) la Société internationale d’investissement pétrolier, et 
 vii) les autres institutions à caractère public qui peuvent être spécifiées et convenues dans 

des lettres échangées entre les autorités compétentes des États contractants. 

Article 20. Enseignants et chercheurs 

Une personne physique qui est ou était immédiatement avant de se rendre dans un État 
contractant un résident de l'autre État contractant et qui, à l’invitation du gouvernement du premier 
État ou d'une université, d'un collège, d'une école, d'un musée ou d'une autre institution culturelle 
dans ce premier État contractant ou en vertu d'un programme officiel d'échanges culturels, séjourne 
dans cet État contractant pendant une période qui n'excède pas trois années consécutives dans le 
seul but d'enseigner, de donner des conférences ou de mener des recherches dans l'institution 
concernée est exonérée d'impôt dans cet État contractant à l'égard des rémunérations qu'elle tire de 
ces activités. 

Article 21. Étudiants et stagiaires 

1. Les sommes que reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation un 
étudiant ou un stagiaire qui est ou était immédiatement avant de se rendre dans un État contractant 
un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État contractant à seule fin 
d’y poursuivre ses études ou sa formation ne sont pas soumises à l'impôt dans cet État, pour autant 
qu’elles proviennent de sources extérieures à cet État contractant. 

2. En ce qui concerne les subventions, les bourses et les rémunérations tirées d'un emploi 
non visé au paragraphe 1, l'étudiant ou le stagiaire mentionné au paragraphe 1 a en outre droit, au 
cours de ces études ou de cette formation, aux mêmes exonérations, réductions d'impôts ou allé-
gements que ceux accordés aux résidents de l'État contractant où il séjourne. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant dont il n'est pas question dans 
les articles précédents de la présente Convention, de quelque provenance qu’ils soient, ne sont im-
posables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux qui sont 
tirés de biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de l’article 6, si le bénéficiaire de ces revenus 
qui est un résident d’un État contractant exerce dans l'autre État contractant soit une activité à 
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partir d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base 
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement à cet 
établissement stable ou à cette base fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le 
cas, s'appliquent alors. 

Article 23. Limitations des avantages 

1. Nonobstant l'application des autres articles de la Convention, en matière d'imposition en 
République de Corée, seuls les résidents des Émirats arabes unis ci-après ont droit aux avantages 
des articles 7, 8, 10 à 15, 21 et 22 : 

a) les gouvernements fédéral et locaux des Émirats arabes unis; 
b) une institution publique des Émirats arabes unis telle que définie au paragraphe 2 de l'ar-

ticle 4; 
c) une société, à condition qu'elle puisse prouver que les Émirats arabes unis ou une de leurs 

institutions publiques détiennent effectivement au moins 75 % de son capital, et apporter des 
preuves concrètes que le reste du capital est détenu effectivement par des personnes physiques qui 
en sont des résidents, et qu'elle est contrôlée par les résidents susmentionnés. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les résidents des Émirats arabes unis ci-
après ont également droit aux avantages des articles 8, 10 et 11 : 

a) une personne physique; 
b) une société, à condition qu'elle puisse apporter des preuves concrètes que son capital est 

effectivement et exclusivement détenu par les Émirats arabes unis ou une de leurs institutions 
publiques, ou par des gouvernements locaux ou des personnes physiques qui en sont des résidents, 
et qu'elle est contrôlée par les résidents susmentionnés. 

3. Comme autre condition de l'allégement de l'impôt coréen au titre des paragraphes 1 et 2, 
la société qui est un résident des Émirats arabes unis doit prouver que son but principal ou celui de 
la gestion de ses affaires ou de l'acquisition ou de la conservation par elle d'actions ou de toute 
autre propriété d’où proviennent les revenus visés n'était pas d'obtenir l’un quelconque de ces 
avantages pour le compte d'une personne qui n'est pas un résident des Émirats arabes unis. 

4. L'allégement de l'impôt coréen en vertu des paragraphes 1 à 3 est soumis à la confirma-
tion par l'autorité compétente des Émirats arabes unis que les conditions mentionnées aux para-
graphes 1 et 2 ont été respectées. Si les autorités de la République de Corée sont en possession de 
preuves qui jettent le doute sur les déclarations faites par la personne à qui les revenus ou le capital 
sont imputables et qui ont été confirmées par l'autorité compétente des Émirats arabes unis, l'auto-
rité compétente de la République de Corée peut présenter ces preuves à l'autorité compétente des 
Émirats arabes unis, qui, dans la mesure du possible, procède à de nouvelles enquêtes et informe 
l'autorité compétente de la République de Corée des résultats. En cas de désaccord entre les autori-
tés compétentes des deux États contractants, la procédure de l'article 26 s'applique. 

Article 24. Élimination de la double imposition 

1. La législation en vigueur dans l'un ou l'autre des États contractants continue de régir 
l'imposition dans les États respectifs, sauf disposition contraire de la présente Convention. 
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2. Il est entendu que la double imposition est évitée conformément aux dispositions 
ci-après : 

a) Dans le cas de la Corée : 
 Lorsqu'un résident de la Corée reçoit des Émirats arabes unis des revenus qui y sont 

imposables conformément à la législation des Émirats arabes unis et aux dispositions de 
la présente Convention, le montant de l'impôt dû sur ces revenus est imputé sur l'impôt 
coréen dû par ce résident. Toutefois, le montant imputé n'excède pas la fraction de l'impôt 
coréen, calculé avant l'imputation, qui correspond à ces revenus. 

 Lorsque les revenus provenant des Émirats arabes unis sont des dividendes payés par une 
société qui est un résident des Émirats arabes unis à une société qui est un résident de la 
Corée et détient au moins 10 % du total des actions émises par cette société, l'impôt des 
Émirats arabes unis dû par la société au titre des bénéfices sur lesquels les dividendes 
ainsi versés sont prélevés est pris en compte dans le calcul de l'imputation. 

b) Dans le cas des Émirats arabes unis : 
 Lorsqu'un résident des Émirats arabes unis perçoit des revenus ou détient un capital qui, 

conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables dans les deux 
États contractants et les Émirats arabes unis, ces derniers accordent une déduction de 
l'impôt sur le revenu de ce résident d'un montant égal à l'impôt sur le revenu payé en 
République de Corée. 

Cette déduction ne peut toutefois pas dépasser la fraction du montant de l’impôt sur le revenu, 
calculé avant la déduction, qui est imputable au revenu imposable en République de Corée. 

Article 25. Non-discrimination 

1. Les personnes physiques possédant la nationalité d’un État contractant ne sont assujetties 
dans l’autre État contractant à aucun impôt ni à aucune obligation connexe autres ou plus lourds 
que ceux auxquels sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État contractant qui 
se trouvent dans une situation analogue, notamment au regard de la résidence. 

2. L'établissement stable que l'entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant 
n'est pas imposé dans cet autre État moins favorablement que les entreprises des États tiers qui 
exercent les mêmes activités dans les mêmes conditions. La présente disposition ne peut être inter-
prétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les 
déductions personnelles, les allégements et les réductions d’impôts qu'il accorde à ses propres ré-
sidents en raison de leur situation personnelle ou de leurs charges familiales. 

3. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 
sont assujetties dans le premier État contractant à aucun impôt ni à aucune obligation connexe 
autres ou plus lourds que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises 
similaires dont le capital est en tout ou en partie détenu ou contrôlé, directement ou indirectement, 
par un ou plusieurs résidents d'un État tiers quelconque. 

4. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant 
juridiquement un État contractant à étendre aux résidents de l'autre État contractant le bénéfice 
d'un traitement, d'une préférence ou d'un privilège pouvant être accordés à un État tiers ou à ses 
résidents en vertu de la formation d'une union douanière, d'une union économique, d'une zone de 
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libre-échange ou de tout arrangement régional ou sous-régional relatif en tout ou en partie à l'impôt 
ou aux mouvements de capitaux auquel le premier État contractant peut être partie.  

5. Dans le présent article, le terme « impôt » désigne les impôts qui font l'objet de la 
présente Convention. 

Article 26. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un des États contractants ou les 
deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la 
présente Convention, elle peut, quels que soient les recours prévus par la législation interne de ces 
États contractants, en saisir l’autorité compétente de l'État contractant dont elle est un résident ou, 
si sa situation relève du paragraphe 1 de l'article 24, celle de l’État contractant dont elle est un 
ressortissant. L'autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la 
première notification des mesures à l'origine d'une imposition non conforme aux dispositions de la 
présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la Convention. L'accord conclu est mis en œuvre nonobstant les délais prévus par la lé-
gislation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la présente Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la 
double imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 27. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements nécessaires 
à l’application des dispositions de la présente Convention ou de la législation interne des États 
contractants concernant les impôts visés par la Convention, dans la mesure où l'imposition prévue 
par cette législation n'y est pas contraire. Tous les renseignements reçus par un État contractant 
sont tenus secrets, de la même manière que les renseignements obtenus conformément à la 
législation interne de cet État contractant, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou aux 
autorités (y compris les tribunaux et les organes administratifs) concernées par l’établissement ou 
le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou les poursuites 
concernant lesdits impôts, ou par les décisions sur les recours y relatifs. Lesdites personnes ou 
autorités n’utilisent les renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer à l'occasion 
d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme impo-
sant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à ses pratiques admi-
nistratives ou à celles de l’autre État contractant; 
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b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus en vertu de sa législation ou 
de celle de l'autre État contractant, ou dans le cadre de ses pratiques administratives normales ou 
de celles de l’autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, artisanal 
ou professionnel, ou un procédé commercial, ou encore des renseignements dont la communication 
serait contraire à l’ordre public. 

Article 28. Dispositions diverses 

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées comme limitant de 
quelque manière que ce soit les abattements, les exonérations, les déductions, les crédits ou les 
autres allégements qui sont ou seront accordés par : 

a) la législation d'un État contractant pour la détermination de l'impôt prélevé par cet État 
contractant; 

b) toute autre entente spéciale relative à l'imposition, conclue entre les États contractants ou 
entre l'un des États contractants et des résidents de l'autre État contractant.  

Article 29. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont bé-
néficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires ou les employés des 
organisations internationales en vertu des règles générales du droit international ou des disposi-
tions d’accords particuliers. 

Article 30. Entrée en vigueur 

Chacun des États contractants notifie à l’autre Partie contractante, par écrit, l’achèvement des 
procédures constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur de la présente Convention. Cette 
dernière entre en vigueur à la réception de la dernière de ces notifications et, dès lors, ses disposi-
tions s'appliquent dans les deux États contractants : 

a)  en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes payées ou reçues le 
1er janvier de l'année au cours de laquelle la présente Convention est signée, ou après cette date; 

b) à l’égard des autres impôts, aux exercices financiers commençant le 1er janvier de l’année 
au cours de laquelle la présente Convention est signée, ou après cette date. 

Article 31. Durée et dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur pendant une période de cinq ans et continue de 
s'appliquer par la suite pour une ou des périodes similaires, à moins que l'un ou l'autre des États 
contractants ne notifie à l'autre par écrit, au moins six mois avant la date d'expiration de la 
première période ou des périodes ultérieures, son intention de la dénoncer. Dans ce cas, la présente 
Convention cesse de produire ses effets dans les deux États contractants : 
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a) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les sommes payées ou reçues le 
1er janvier de l'année suivant immédiatement celle au cours de laquelle le préavis de dénonciation 
est donné, ou après cette date; 

b) à l’égard des autres impôts, pour les exercices financiers commençant le 1er janvier de 
l’année suivant immédiatement celle au cours de laquelle le préavis de dénonciation est donné, ou 
après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à Dubaï le 22 septembre 2003, en langues coréenne, arabe et anglaise, tous les textes 
faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
KIM JIN-PYO 

Pour les Émirats arabes unis : 
HAMDAN BIN RASHID AL MAKTOUM 
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PROTOCOLE 

À la signature de la Convention entre la République de Corée et les Émirats arabes unis en vue 
d'éviter la double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu, les 
soussignés sont convenus que les dispositions suivantes font partie intégrante de la Convention. 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 21, aucune disposition contenue dans la présente 
Convention n'affecte le droit du Gouvernement des Émirats arabes unis, de ses subdivisions poli-
tiques, de ses collectivités locales ou de ses gouvernements locaux d'appliquer sa propre législation 
relative à l'imposition des revenus tirés de ressources pétrolières et naturelles; ces activités seront 
imposables en vertu de la législation des Émirats arabes unis.  

2. Si, à la suite de la signature de la Convention, la Corée conclut un accord avec un État 
tiers en vertu duquel elle accorde un traitement plus favorable que celui accordé aux Émirats 
arabes unis, son autorité compétente peut examiner si ce même traitement devrait également être 
accordé aux Émirats arabes unis en fonction des conditions particulières de chaque cas, notamment 
des conditions dans lesquelles le traitement plus favorable a été accordé à l'État tiers. 

3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 8 et le paragraphe 3 de l'article 13 
Les dispositions de ces articles s'appliquent également aux bénéfices provenant de la Gulf Air 

et à son capital, ou d’une entité la remplaçant, mais seulement dans la mesure des bénéfices ou du 
capital correspondant à la part détenue dans cette entreprise de transport par les Émirats arabes 
unis ou l'une de ses institutions publiques. 

4. En ce qui concerne l’article 8 
Sans préjudice de l'article 9, il est entendu que le paragraphe 1 signifie que si une entreprise 

d'un État contractant exerce une activité dans l'autre État contractant sans que ce soit par l'intermé-
diaire d'un établissement stable, les bénéfices ou les gains de ladite entreprise ne seront assujettis à 
l'impôt que dans l'État contractant dont l'entreprise est un résident. 

5. Il est entendu que la loi coréenne sur l'investissement direct étranger accorde des exonéra-
tions d'impôt aux investissements concernant des secteurs économiques précis. 

6. En ce qui concerne l’article 11 
Il est entendu que si un investisseur étranger achète des titres ou des obligations principale-

ment en monnaie étrangère, les intérêts perçus sur ces titres ou ces obligations ne seront pas impo-
sables en Corée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à Dubaï, le 22 septembre 2003, en langues coréenne, arabe et anglaise, tous les textes 
faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
KIM JIN-PYO 

Pour les Émirats arabes unis : 
HAMDAN BIN RASHID AL MAKTOUM 
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